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AVERTISSEMENT

Dans le cadre de la réforme de la justice inaugurée par Son

Excellence M, Jean-Claude Duvalier, Président à Vie de la Républi-

que, le Ministère de la Justice a estimé qu'il était de la plus

haute importance d'examiner les problèmes épineux et divers que

pose l'organisation de l'état civil.

L'état civil a pris une importance particulière, chez nous,

en raison notamment de l'émigration massive de nos compatriotes.

Les difficultés sérieuses rencontrées lors de la réclamation des

extraits d'actes de l'état civil justifient les jugements les

plus sévères et les plus inquiétqtits. Bien souvent on s'en prend

à nos officiers de l'état civil. Ces dearniers, recrutés sans ri-

gueur, seraient les principaux responsables des défaillances et

des irrégularités relevées dans le fonctionnement de l'organisa-

tion de l'état civil.

Il demeure cependant presque évident que la législation sur

l'état civil est fort mal connue. Aussi ^-t-il paru de bonne lo-

gique de commencer toute démeurche de rationalisation dans le do-

maine de l'état civil par la coordination des lois, décrets et am-

rétés épars de 1^22 à nos jours. De là, ce * Petit Guide à l'usage

des officiers de l'état civil " dont un exemplaire sera offejrt à

chacun de ces officiers ministériels.

Cet ouvrage comprend neuf chapitres.

Le premier chapitre concerne l 'orgajiisation des buaeaux de

l'état civil, les conditions d'accès à la fonction d 'officier de

l 'état^ civil, la compétejice territoriale, les obligations, la i^-s-

ponsabilité de cet officiejr ministériel.

Le chapitre II réunit les textes du Code civil et les lois
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spéciales ira&atifs à la rédaction des actes de l'état civil, à

la xteotification de ces acrtes, au changement volontaire de nom

ou de prénom, aux mentions en mange d'un acte inscrrrit sur un re-

gistre.

Le.' cliapitre III groupe les dispositions du Code civil su*-

le-s acrtes de naissance, de reconnaissance, de légitimation, en

les complétant pan les dispositions spéciales sur la déclaration

tardive de naissance, le jugement teJiant lieu d'acte de naissan-

ce, léacte de naissance provisoire, la reconnaissance judiciaire,

la légitimation et l'adoption.

Le.' cliapitre IV comprend, en les mettant à jour, les textes

du Code civil sur le memia^ t des qualités at conditions requi-

ses pour pouvoir contracter mariage, das formalités relatives à

la célébration du mariage, des oppositions à mariage, des seconds

raaJTlages, das droits et devoirs irespectifs des époux, avec, en

appendice, les demandes en nullité de mariage. Y trouvant leur

place les dispositions de la loi du ^6 décembira' 1929, de l'arrê-

té du ao janvier 1930, du décret du t2 septembre 196I sur le cer-

t ificat prénuptial

,

Lo' chapitre V conoarne le divorça, an en rwtanant les aspects

principaux t la dissolution du mariage eti l 'aeta' de divorce,

La chapitre VI traite des décès t le» act«s de décès selon

les règles du Code civil, le jugement déclaratif de décès, les ac-

tes de décès raiatifs aux paysans, leac permis d'inhume-r.

Le chapitre VII réunit toutes les dispositions de' lois spécia-

les traitant des recettœs de l'état civil, suivies du tarif des

actas de l'état civil.
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Le chapitre VIII est consacxé euax registres de l'état civil,

Le ahapitre IX contient la nomenclature des actes de l'état

civil. Il comporte également toutes les formules utilisées tant

en ce qui conceirne les citadins qu'en ce qui concerne les pay-

sans.

Dans la detrnière partie de l'ouvirage, l'appendice, on trou-

vera le décret -loi du 13 janvier 19^^f le décret -du 8 octobre

1982, le oliapitre du Code civil sur les demandes en nullité de

mariage et, enfin, le tableau des officiers de l'état civil par

juridiction.

Ce " Petit Giuide " n'est pas un code de l'état civil. De

nombceux autres textes devraient alors y âture inclus. Ce n'est

que le vade mecum de l'officier de l'état civil, an attendant

l'établissement du profil de ces officieits ministériels et la

planification des effectifs.

Pont -au- Prince, le 16 juillet 1984
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CHAPITRE PREMIER

DES OFFICIERS DE L'ETAT CIVIL

1 .- Des bureaux de l 'étatt civil

Article 7 ( L. 20 aoiîti 197U ).- Il est établi dans chaque quar-

tier et dsBmune au moins un offiaier de 1 'état civil qui place-

ra son bureau au coeur de cette conununauté.

Ce fonctionnaire a la responsabilité de son ojffice et est

seul compétent pour recevoir les actes de naissance, de mariage,

de divorce, de décès, de reconnaissance et d'adoption ainsi que

toutes modifications ou rectifications y relatives ordonnées par-

décision de justice.

Il imprime à ces actes le caractère d 'eiuthenticité.

Sa compétence est territoriale; son ministère, obligatoire

à moins que la loi ne le lui défende.

2,- Conditions d'accès aux, fonctions d'officier de l'état ci-

vdl ; capacité et aptitude .ivuridique

Article 13 ( L. 20 août 1974 ).- Pour être officier de l'état

civil, il faut i

1 ) Etre haitien;

2 ) Etre ma^^eur
;

3) Jouir de ses droits civils et politiques et n'avoir ja-

mais été condamné à une peine afflictive ou infamante;

k) Avoir subi avec succès un examen de recrutement roulant

sur le programme officiel de la classe de ke des lycées





et collèges. Les détenteurs de certificat de fin d'étu-

des secondaires, première partie, ou d'un diplôme uni-

versitaire sont dispensés de cet examen;

5) Avoir fait un stage de trois mois au moins, ou avoir

été clerc durant deux années dans un des bureaux de

l'état civil du pays;

6) Etre détenteur d'un certificat de bonnes vie et moeurs

délivré par le maire de àa commune ou le juge de paix

et visé par la police;

7) Avoir une bonne connaissance des centres urbains et

des zones rurales de la juridiction.

3,- Nomination et prestation de serment

Article 9 ( L. 20 août 1974 ).- L'officier de l'état civil est

nommé par le Président de la ilépublique, sur la recommandation

du Ministre de la Justice.

Av£Lnt d'antrej7 en fonctions, il pr^i:era, par devant le do-

yen du tribunal civil de sa juridiction, le serment prévu à

l'article h.

k,- Traitement de l'officier de l'état civil

Article h ( D-L. T2 janvier 19^5 ).- Les officiers de l'état

civil sont salariés par l'Etat.

Article 5.-( D-L, 12 janvier ^9k5 ).- Le salaire de chacun des

officiers de l'état civil et tous autres règlements touchant

l'administration de l'état civil seront fixés par Arrêté du

Président de la République.
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5,- Obligation de résidence

Article ^k ( L. 20 août 197^ ).- L'officier de 1 «état civil se-

ra tenu de résider au lieu désigné par sa commission sous peine

d'être considéré comme démissionnaire.

6,- Obligation de gaitde

Article 10 ( L. 20 août 197^ ).- L'officier de l'état civil or^

ganiseita son office de façon à assvirex! la protection des regis-

tres qui lui sont confiés et qu'il devra tenir à jour poun ê.tre

irepirésentés à toutes iréquisitions de l 'inspecteur-contrôleur ou

du Commissaire du Gouvernement près le tribunal civil du ressort.

7.- Des secrétaires ou clercs d'officier de l'état civil

Article 11 ( L, 20 août 197'* ).- H peut choisir un ou plusieurs

seoxtétaires ou olevcs qualifiés uniquement pour la tiranscription

des actes dans les registzres.

Lfr statut da clerc ou secrétaire sera fixé par des règle-

ments ultérieurs.

8,- Droit d'instrumentée

Article 8 ( L. 20 août 197'* ).- L'officier de l'état civil peut

dneaser les aates pour lesquels ses parents ou alliés seraient

pajrt ie s

.

9,- Défejise d 'instrumentep

Article 8 ( L. 20 août 197^ ).- H lui est formellement inter-

dit d'instrumenter pour lui-même.
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10,- Compétance territoriale

Article l6 ( L. 20 août 197'+ ).- Il ne pourira pas recevoir des

actes en dehors des limites de sa jviridiction sans une autorisa-

tion spéciale du doyen du tribunal civil du ressort, ce, sous

peine de suspension et même de révocation, s'il y a lieu,

11,- Responsabilité pénale et rasponsabilité civile

Article 15 ( L. 20 août 197'+ ).- L'officier de l'état civil

qui contrevient aux lois Kt règlements régissant les actes de

son ministère ne peut invoquen comme excuses son ignorance etr

sa bonne foi.

Artd.cle 17. ( L. 2£> août 197^+ ).- L'officier de l'état civil

qui aura dressé un acte de l'état civil pour lequel il n'était

pas compétent à raison de sa juridiction, sera passible d'une

amende de 50 à 500 gourdes à prononcer sur la poursuite du Mi-

nistère public par le tribunal correctionnel du ressort, tou-

tes affaires cessantes, sans préjudice de la suspension ou mê-

me la révocation, s'il y a lieu, et de toutes répairations ci-

viles à l'endroit de la personne lésée. La décision rendue con-

tre lui sera exécutoire par provision et sur minute, nonobstant

toutes voies de recours.

Article 22 ( L, 20 août 197^+ )•- Si au cours d'une inspection

ou contrôle il est constaté des inrégularités, des altérations

ou des faux dans les registres de l'état civil ou qu'à tout mo-

ment il aoira été révélé que des valeurs ont été illégalement

perçues par l'officier de l'état civil ou par son clerc, il set-

ra sur-le-champ dressé par l'inspecteur-contrôleur contire le

fonctionnaire fautif un procès-verbal en triple original dont

l'un est destiné au Département de la Justice, le second au

commissaire du Gouvernement du ressort, le troisième à l'ins-

pecteur en chef.
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Povir des fautes de peu d'importance, l 'officier- fautif

encourra le blâme, la suspension et, en cas de récidive, la

révocation,

S'agîissant de faits graves ou de délit, l'action publi-

que sera mise en mouvement contre lui pour les suites néces-

saires.

Article 52 ( C. civ ).- Tout dépositaire des registres sera

civilement responsable des altérations «Jui y surviendront,

sauf son racours, s'il y a lieu, contre les auteurs desdites

altérations.

Article 53 ( G, oiv ).- Toute altération, tout faux dans les

aates de l'état civil, toute inscription de ces actes, faite

sur feu]i.lle volante et ailleurs que sur les registres à ce des-

tinés, donneront lieu aux dommage s-intér«tt s des parties, sans

préjudice des peines qui seront déterminées au Code pénal.

Article 153 ( G. pén ).- Les officieirs de l'état civil qui au-

iTont inscrit leurs actes sur de simples feuilles volantes, se-

iront punis d'un emprisonnement d'un mois au moins et de trois

mois au plus, et d'une amende de seize goixrdes à quajrante-huit

gourde s

.

Article 1 5^ ( C. pén ).- Lorsque, pour la validité d'un ma-

riage, la loi pra-scxit le consentement des pdre , mère ou au-

tres personnes, et que l'officier de l'état civil ne se sera

point assuré de l 'existence de ce consentement , il se:2*a puni

d'une amende de seiza gourdes à soixante-quatr>e gourdes, et

d'un emprisonnement de six mais au moins et d'un an au plus.

Article 155 ( C, pén ).- L'officier de l'état civil sera aus-

si puni de seize gourdes à soixante-quatre gourdes d'amende,

lorsqu'il aura reçu, ava.nt le terme prascrit par l'article
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213 du Code civil, 1 'acrte de marriage d'une femme ayant déjà

été mariée

.

Anticle 156 ( C, pén ).- Les peines portées aux articles pré-

cédents «tbntre les officieirs- de l'état civil leur seront ap-

pliquées lors m^me que la nullité de leurs ac^tes n'aurait pas

été demandée ou aurait été couverte; le tout sans préjudice

des peines plus fortes prononcées en cas de collusion, et sans

préjudice aussi des autres dispositions pénales de la loi No

6 du Code civil sur le marT.age

.

12,- Contrôle de la temie des registres

a) Vérification par, le Minxslrôire public

Axrticle U4 ( C. alv. ),- Le Ministère public sera tenu de dé-

noncer les contraventions ou délits qu'il Euira reiconnus par

l'inspection de^ registres; il requerra contre l'officier de

l'état civil la condamnation aux peines établies par la loi.

Article 20 ( L, 20 août 197^ ).- L'inspection des registres

de l'état civil prescrite i>ar l'article kk du Code civil sej:^a

faite par le commissaire du Gouvernement du ressort dans les

trente jours qui suivront le dépôt des registres au Païaquet du

tribunal civil.

Airticle 21 ( L. 20 août 197^ ).- Lœs commissaires du Gouver-

nement près les tribunaux civils pourront, lorsqujils le juge^

ront nécessaire, se transporter sur les lieux et vérifier 1©«

fiegistress de l'année courante.

b) Vérification par le Ministère de la Justice

Axrticle 2 ( L, 20 août 197^+ ).- Le Service de Inspection et de

Contrôle de l'état civil veille à l'application stricte des lois





f*

régissant cette institution. Avec l'approbation du Secrétaire

d *Etat de la Justice, il pnend toutes les décisions et mesu-

mas propues à faire comprendre l'utilité des actes y relatifs

et l'obligation de faire les déc^larations de naissance et de

décès; à cet effet, il aura recours soit à une propagande in-

tensive soit à des meetings éducatifs.

Il organise selon les instructions du Ministre de la Jus-

tice des séminaires de formation ou de recyclage à l'intention

des officiers de l'état civil et des postulants à la fonction

et déliv33e aux paJTt ic ipant s des certificats d'aptitude.

Il supervise - les examens de recrutement de ces officiers.

Il prépaire un guide ou des fiches techniques à l'usage de

ces fonctionnaires; contrôle tous les trois mois les registres

de l'état civil et dresse un procès-verbal à la suite de cha-

que inspec-tion.

Il signale au commissaire du Gouvernement les officiers de

l'état civil fautifs et les Ministres ( du culte ) qui ne se

conforment pas aux prescriptions de la loi.

Il arrête chaque année la liste des secrétaires ou clercs

désignés par les officiers de l'état civil.

Il adresse un rapport au Secrétaire d'Etat de la Justice.

Airticle 5 ( L. 20 août 197^ ).- L'inspecteur-contrôleur de l'é-

tat civil poursuit les objectifs de son service, assume le con-

trôle des bureaux d'état civil, adresse sur toutes ses activi-

tés un rapport à l'inspecteur-contrôleur en chef, recommande

toutes mesures qu'il juge utiles pour un meilleur fonctionnement

du service, et entretient de bons rapports avec les autorités

dans chaque juridiction où il aura à travailler.

Azrticle 18 ( L. 20 août 197^ ).- Le contrôle tend à assureur





15

la tenue régulière des registnes. A cet effet, les agents pré-

posés constateront, au cours de leurs inspections pour une pé-

riode déterminée t

1) Que les aates reçus par les officiers de l'état civil

ont été transcrits sur les deux registres affectés à chaque es-

pèce d'actes;

2) Que ces aœ.tes ont été drassés conformément aux pncta-

criptions du Code civil y raJLatives;

3) Que les numéros portés au regard de chaque auste sur le

premier registre oorretspondent à ceux du double;

k) Que le nombre de iréojépissés délivrés pas l 'Administra-

tion Générale des Contributions aorxra.sponde au nombre d 'acn-

te-s inscrits

Airticle 19 ( L, 20 août 197^* ).- Le procà s-vextb'al qui sauta

dl?e»sé à l'issue da chaque inspection joomportexta t

T) La péxriode pour laquelle le contorâle est £ait;

2) Le nombre d'actes contitôléa pour cliaque espèce d'acte:»,

en paarbant de la date ou du numéro du dernier acte contrôlé à

la précédente inapeotion;

Il désigneira les actes défectueux, s'il y en a, par le nu-

méro correspondant du registre dont ils font partie et indique-

ra les contzraventions en énonçant les articles du Code civil

dont les dispositions ont été violées.

Il énoncera sommairement les recommanda.tions faitea à l'of-

ficier de l'état civil sur les contiraventions zrelevéea et les

moyens de les éviter.

Une copie de ce procès-verbal sezra adressée tant à l'ina-

pecteur en chef qu'au conmissaire du Gouvernement du ressort «•
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Une copie sera laissée à l'officier de l'état civil qui

devra la conserver pour toute réquisition et justification,

c ) V'érification par l 'Administaation Générale des Con-

ttrj.butiens

Article 12 ( D-L. 13 janvien 1938 ).- Tout représentant ou a-

gent diîment autorisé de l 'Administration Générale des Contribu-

tions peut, à n'importe quelle heure du jour, pénétrezr dans le

bureau de l'officier de l 'étati civil et examiner les registres

par^ lui tenus, et si, dans l'exercice de leurs fonctions, les

représentants ou agents de l'Administration Générale des Contri-

butions relevaient une infraction quelconque aux dispositions

du pztésent décret-loi, ils en dresseront procès-verbal.

Ce procà s-verbal sera acheminé sans délai au commissaire

du Gouvernement compétent, qui, aprds avis du Département de la

Justice, antiâmera les poursuites nécessaires contre l'officier

de l'état civil en faute.

13,- Cessation des fonctions et décès de l 'officier- de l'état:

Article 2k ( L. 20 août 197** ).- Kn cas de révocation, de démis-

sion ou de suspension de l 'officier jde l'état ciVil ou de l'ins-

pe<rteur-ax>ntrôleur , le juge de paix, «ir la réquisition du com-

missaire du Gouvernement «t même d'office, fera l'inventaire dos

registres, des aztchivets ou autres documents se t^rouvant an pos-

session de ces fonctionnaires. Il recevra uniquement les décla-

rations des comparants en attendant la nominat^ion de son suaces-

seur

.

Les registx«Ls non encore épuisés seront cdos peur le juge

de paix et iremis ainsi que les archives et autres documents au

suoxxesseur de l'officier de l'état civil.
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Airticle 25 ( L. 20 août 197^ ).- Dans le cas de décè» d'un of-

ficier de l'état civil, le juge de paix procédé à l'inventaire

des aitchives de l'état civil, puis en donne avis à l 'inspecteur-

contrôleur et au commissaire du Gouvernement, Celui—ci, dans les

2k heures, en informera le Secrétaire d'Etat de la Justice. ( Al,

1 )

********************





CHAPITRE II

DES ACTES ÛE L»ETAT CIVIL

^k,- Règles générales sur la nédeurtion dea (jcçte^a de l'état

civil ( Loi No 3 du Code civil )

Acticle 35«4 G, œivi ),- Lea aote^s de l'état civil énonceront

l'année» le mois, le jour et l'heure où ils sosont iTeçus , les

prénoms, noms, âges, jjr.ofessions et domiciles de tous ceux qui

y seront dénommés.

Airticle j6 ( C, civ ).- Les officiejjs de l'état civil ne pour*-

ront irien insérer dans les acta-s qu'il» recevront, soit par u-

ne note?, soit par énona-iation quelconque, que ce qui doit être-

déclajjé par les comparants,

Anticle 37 ( G, odv ),- Dans les cas où les parties intéres-

sées ne seront point obligées de comparaîtim. en paarsonne , elles

pourront se faire représenter par un fondé de procuration spé-

ciale ati. authentique.

Airticle 38 ( L, 20 juillet 1929 ),- Les témoins produits aux

aortets de l'éta.t civil doivent AtiTei âgés au moins de 2:1 ans, pa-

rants ou autres; ils seiiont olioisis au nombre de deux au moins

«t pourxtont êijxm de l'un ou de l'autre sexe.

Airticle 39 ( C. cdv ).- L'offlficier de l'état civil donnera

laoture des astaes aux parties CLomparantas ou à leurs fondés de-

proourati.on eti aux témoins. Il y sera fait mention de l 'accom-

plissement de cette formalité.

Airtâcle kO ( C, odv ).- Ces aates seront signés par~ l 'offi-

aciaxr de l'état civil, par les comparants et par les témoins,

ou mention sera faite de la cause qui empêchera les comparants

et les témoins de signer.
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Arrticle k^ ( C, civ, ),- Il y aura dans c-haqu© coramune- un ire^

giatre tenu double , pour chaque espèce d 'ac-te de l'état civil.

Les registres seront côtés» paj? i>remiêre et dexrnière pa-

ge et pajraphés sur ciiaque feuillet par le doyen du tribunal

civil du ressort ou pair le juge qui le iremplaoera.

Article k2,^ C. c-iv ),- Les actes seront inscrits sur les re-

gistres, de suite s^na aucun blanc. Les ratures et les renvois

sexront approuvés et signés de la même majiière que le corps de

l'acte; il n'y saira rien écrit par abréviation et aucune date

n'y saeita mi»e en chiffres,

Airticle 43 ( C, civ ),- A la fin de chaque année, l'officieir

de l'état civil duessera, à la suite des actes qu'il aura ire-

çus, le répezitoiire de ces mêmes actes.

Les registres seront clos et arirêtés, à la suite du répetr^

toire , pan l'officier de l'état civil, conjointement avec le Mi-

nas^ère publior,

Aarbicle kk { C, oiv, ),- Le Ministère public sera tenu de dénon-

cerr les contraventions ou délits qu'il aura rejôonnus par l'ins-

l>«ction des registres; il irequerra contre l*officier de l'état

civil la condamnation aux peines établies par j^ loi.

Article ^5 ( C, civ ),- Du premier au dix févrieoe suivant, le

double sera remis au commissaire du Grouvemement , qui l'expédie-

ra au Grand-Juge, et le Girand-Juge l'adressei'a au dépôt central

des airchive^ de la République.

Le registre sa;stei?a entre les mains de l'officier de l'é-

tat civil; il sera déposé au greffe du tribunal civil du zres-

sort à la psemière mutation de l'officieir de l'état civil,

Aarticle k6 ( C, civ ),- Les procurations et les autres pièces
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qui doivent demeurer annexées aux actes de l'état civil, a&ront

pairaphées paît la personne qui les aura produites, ainsi que par

l'officier de l 'étiat civil, et adiressées au dépôt central avec

les doubles qui y sonjt déposés.

Article kj ( G, aiv ).- Toute personne ganunra se faire déli-

vaieir, pair les dépositaires det-» registres de l'état civil, des

s^xtnalts de ces registres.

Les extiraits délivrés conformes aux registres a* légali-

sés paji- la doyen du tribunal civil ou pair le juge^ qui le rem-

place-Xia feront foi jusqu'à inscription de faux.

Article ^8 ( L. ^6 déaembre 1929 i art 8 ),- Lorsqu'il n'aura

pas existé de registres ou qu'ils saxront perdus, détruits soit

totalement, soit paartiellement , détériorés de façon à en ren-

dre l'usage impossible, la preuve en seira rs;çue tant par titres

que par témoins.

Dans tous ces cas, les maràages, naissances, décès seront^

psouvés par tous les moyens légaux, mSme par papiers et regis-

tiras domestiques émanés des pdre et mère décédés de la person-

ne dont 1 'éCat civil est en question.

Lorsqu'un déocès ou une naissance n'aura pas été inscrit

aux registcas de l'état civil de la cjommune où la fait allé-

gué aurait eu lieu, les tribunaux pourront aocordair forera pro-

bante des aortes authentiques aux énonciatlons y xtadatives cx>n-

ttenues aux registres régulièrement tenus paai' las Ministres des

différents Cultes,

Les paxrties pourront admini&tirer la preuve des décès e-tt

naissances par tous autres moyens légaux, même par papiers et

registres domestiques émanés des pèx;e et mère décédés de la

personne dont l'état civil est en question.

Si l'existence du fait d'état civil est admise, la déc:i-
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sion, quand elle aura force de chose souvaxrainement e-t défini-

tivement jugée, sei^a portée dans les registres de l'état civil

de l'année à laquelle cemonte le fait non inscrit, pair simple

mention mise à la suite du répertoire datée, at signée du dépo-

sitaire public.

Sur un extrait de la décision, certifiée pair le Greffier,

le Secrétaire d'Etat de la Justice ordonneca à tous dépositai-

res publics deLsdits registres, d'effectuer lesditas mentions.

Ces dispositions ne dérogent en rien à l 'airtiale 311 du

Code civil qui inteudit la iTecherche de la paternité à l'égard

des enfants nature-ls.

Article k9,- Tout acte de l'état civil d'un Haitien ou d'un

étzranger fait en pays étirangar fezra foi s'il a été rédigé se-

lon les forme» usitées dans le pays où il a é:té xm^çu; il eœm
également valable pour l 'Haitien s'il a été dxrohssé conformé-

ment aux lois haïtiennes pas un agent da la République.

Airticle 5T ( G, aiv ),- Toute- contiravention aux asticles pré-

cédents de la; peutt des fonctionnaires y dénommés, saaia pouc-

suivâe pair qui de dcoit devant le tiribunal civil du ma^ssozrt

,

œt punie d 'una amende qui ne pounra excéder cinquante gourdes.

Acticle 52 ( C. civ ),- ToQLt dépositaire de« ]ne:gistzr»s sera

civilement retsponsabla des altérations qui surviendront, sauf

son sacours, s'il y a lieu, contre les auteurs da^s dita.s alté-

irations.

Aarticle 53 ( C, oiv ).- Toute^ altération, tout faux dans les

actes de l'état civil, toute inscription de ces actets, faite

sur feuille volanta et ailleurs que sur les registres à ce des-

tiné», donneront lieu aux dommages-intjéjaâts des pairties, sans
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pcéjudice des j^lnes qui senont déterminées fH Code pénal. ( î )

Airticle 5^ ( C. adv ),- Dans tous les cas où un tribunal ai-

vil aonnaîtca des aortes zra^atJ.fs à l'état civil, Ias parties

intiéreesaées pourront se pourvoir en cassation contre le Juge^-

ment.

15.- De. la rec-tification de^ acrte^ de l'étati civil

Article 90 ( C, cdv ),- Les jugements de ireo-tificat-ion seront

inscTilts sur les registres, par- l'officier de l'état civil, aus-

sitôt qu'ils lui auront été remis, et mention en sera faite en

msatge de l 'aote réformé.

Axrticle 812 ( C. Proc. ©iv ),- Aucune rectifiœation, aucun

(diangement Aae pourront âtre faits sur l'acrte; mais les Juge-

ments de rebOtificration ou de^ diangement sairont insc3*its suxr

les registirebs par- l'officier de l'étatb civil du lieu où l 'ao-

ti» originaire a été diteessé, aussitôt*, qu'ils lui auront été

signifiés, mention en sera faite en mairge de l 'aete réformé.

Si l'officier de l'état civil s 'ftst, déjà dessaisi des regis-

tztœs, l'inscription des Jugements se fera sur les registzres

de l'année en cours, et mention de ces décisions sexra faite

par le direateior des Axrchivea NatLionales et par le greffier

( 1 ) Airticle i 53 ( C. pén ).- Les officiers de l'état ci-

vdl, qui auront inscrit leurs aetas sur de simples feuilles

volantes, seront punis d'un emprisonnement d'un mois au mo±ns

et de tva±s mois au plus, et. d'une.' amende de seise gourdes à

quaitante huit gourdes.
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du tribunal civil, en mac^ de l'acte réformé, aussitôt qu'el-

les leur auront été signifiées. Dans touae les cas, l'acte ne

sesïa plus délivré qu'avec les iroctifications ordonnées, à pei-

ne de tous dommage s-intérêts ciontre 1 'officier ou le fonction-

naire qui l'aurait délivré.

1$,- Du changement volontaire de nom ou de prénom

Article 813 ( C Proc. œiv, , mod. D, 29 mai 1968 ).- Tout»

pexnsonne qui, dams la vie publique ou i^rivée , a porté des nom

et prénom ne répondant pas à ceux figurant dans son aete d'é-

bsit civil, est autorisée à obtenir una: décdsion du tribunal

(rivil du lieu de sa naissance , sur simple requête, de maniè.-

ro à faire constater, par la production de papiers domestiques,

actass notariés, enquâtie &t auti?eLS, sa véritable identité et à

faire reconnaître Qu'il s 'agàt d'une seule et même personne

physique. Le Jugement sera irendu e^ audience publique, le com-

missaire du Gouvernement préalablement entendu en ses conclu-

sions écrites.

Dans ce cas, il sexta porté en marge de l'acte de naissan-

oa, ou de memiage de l 'intéressé, le dispositif du Jugement ren«

du sxxr l'identité.

Hormis ces circonstances, il a^st formellement interdit de

changez* volontairement de nom ou de prénom.

17.- Dtts mentions en meurge d'un acte inscrit sur un registre^

Azrticle 30 ( C« câv ).- Dans tous les cas où la mention d'un

acte celatif à l'étiat civil dwra avoir lieu en masge d'un au-

tre acte déjà inscrit, elle sesra faite, à la requête des pair>-

ties intéressées, par. l'officier de l'éteit. civil sur le re^is-

ta?e de l'acte s'il e-st entre ses mains, ou pair le gre-ffier s'il
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a. été déposé au gceffë . Le dépositaire du negistre en doimeira

avis, dans les txtois jours, au commissaire du Ck>uvetrnement près

le tzribunal civil du roLSSort , qui veillera à ce que copie de la

mention soit expédiée au ( Ministore da la Justice ) pouir être-

insorrita au double placé au dép6t oentiral.

Aoticle 90 ( C, aiv ),- Les Jugements da rectif'iœation seront

inscztits sur les râgistras ^ar l 'officiel? de l'état civil aus-

sitiât qu'ils lui aunont é'té remis, et mention en seora faite en

maztge de l'acte réformé.

*****************innt





CHAPITRE III

DES ACTES DE NAISSANCE, DE RECONNAISSANCE,

DE LEGITIMATION, D'ADOPTION

18.- Des actes de naissance ( Chapitre II de la Loi No 3 du

Code civil )

Airticle 55 ( G, civ ),- Les déclarations de naissance sexiont

faites, dans le mois de l'accouchement, à l'officier de l'état

civil du lieu du domicile de la mère; l'enfant lui sera présen-

té,

La naissance de l'enfant sera déclarée par le père, ou à

défaut du père, par les médecins, chirurgiens, sage—femmes ou

autres personnes qui auront assisté à l'accouchement;, gpIi, lors-

que la mère sera accouchée hors de* son domicile, par la person-

ne chez qui elle aura accouchée,

L'acrfce de naissance sera rédigée de suite en présence de

témoins

,

Article 56 ( C, civ ),- L'acte de naissance énoncera le jour,

l'heure et le lieu de la naissance, le sexe de l'enfant et les

pr.énoms qui lui seront donnés, les prénoms, noms, professions

et domiciles des père et mère, ou de la mèzte seulenent si le pè-

re n'a pas fait la décJ.aBation;^ enfin ceux des témoins,

Airticle 57 ( C, aiv ),- Toute personne qui aura trouvé un en-

fant nouveau-né , sera tenue de le remettre à l'officier de l'é-

tat civil, ainsi que les vêtements et autres effets trouvés a-

vec l'enfant, et de déclarer toutes les circonstances du temps

ett du lieu où il aura été trouvé. Il en sera dressé un pi»ocês-
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verbal détaillé, qui énoncera en outre l'âge apparent de l'en-

fant, son sexe, les noms qui lui sej?ont donnés et le juge de

paix auquel il sera remis. Ce procès-verbal sera inscrit sur

les registres.

Anticle 58 ( C, civ ).- S'il naît un enfant pendant un voyage

de mer, l'acte de naissance sexa dressé, dans les vingt -quatrre

heures, en présence du père, s'il est présent, et de deux té-

moins pris parmi les Officiens du bâtiment, ou à leur défaut,

parmi les hommes de l'équipage. Cet acte rédigé, sa-woir t sur

les fcâtiments de l'Etat, par l'Officier d'Administration de la

Marine, et sur les bâtiments particuliers, par le Capitaine, maî-

tre ou patron du navire

.

L'acte de naissance seira inscrit à la suite du rôle d'é-

quipage .

Article 59 ( C, civ ).- Au piremier port où le bâtiment aborde-

ira, soit de relâche, soit pour toute autxie cause que celle de

son désarmement, les officiers de l'Administration de la Marine,

Capitaine , maitzre ou patron, seront tenus de déposez* deux expé-

ditions authentiques des ac-tas de naissance qu'ils auront rédi-

gés, savoir t dans un port haitien, au bureau de l'Administra-

tion at dans un port étranger, entre les mains de l 'agent de la

République.

Dans tous les ccas où aes actes ne pourront âtre rédigés

par écrit, la déclartation en sax>a faite aux autorités ci-des-

sus désignées, aussitôt l'arrivée dans un port.

Article 60,-( C. aiv ),- L'une des dites expéditions rastera

déposée au bureau de l'Administration; l'autre sera envoyée au

Grand-Juga, qui fera paj?venir une copie, de lui certifiée, de

chaque acte de naissance, à l'officier de l'état civil du domi-
cile du père dell 'enfant, ou à celui du domicile de la mère, si
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le père est inconnu t cette copie sexta inscrite de suite sur

le.a registres,

19.- Appendice î De la déglapation taJbdive de naissange

Article 26 ( L.27 août 198O ).- Toute personne dont la dé-

clauration de naissance ne se trouve pas encore inserite dans

les registres de l'état civil devra, à pajrtir de la promullta-

tion de cette loi, régulariser son état civil selon les pres-

criptions qui suivent (

Slle bénéfieiera à cet effet durant un délai de deux an-

nées à psuitir de cette promulgation t

a) de l'exemption fiscale aux formalités y afférentes;

b) des diligences des Officiers des Paartiua*s de la Répu-

blique qui agiront ^ sa requâ^ia.

L'officier de l'état civil ne r&latera a« fait de nais-

sance sur les registres qu'en vertu d'un jugement qu'aura ren-

du le tribunal civil de la juridiction, où est né le requérant

ou, à défaut, par celui de son domicile. L'exécution de c« ju-

gement se fera à la diligence du commissaire du Gouvernement,

sous peine de prise à partie.

Article 28 ( L. 20 aotât 197U ).- Si l 'existojice du fait de l'é-

tat civil est admise, la décision comportera la désignation du

sexe, des nom et prénom de la personne, la mention de la date

et du lieu de naissance sous la réserve des droits de tous ceux

qui y ont intérêt et qualité.

Le dispositif sera inscrit, une fois passé en force de cho-

se jugée, sur un registre spécial, tenu en double, à ce destiné.
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20,- Du .jugement tanant lieu d *aete de naissance

Anticle 29 ( L, 20 août 197^ ).- Au aas de non-admission de

1 '«xlstence du tû.±t de l*état civil allég:ué, le jugement énon-

(Eezra le soxe de la per<sonne , ainsi que les nom et prénom habi-

tuels .

11 fixerta une date de naissance pztésumée pouvant corira>s-

pondre à son éige appai:ent et pour lieu de naissance, le lieu

de son domicile.

Le dispositif sezra également inscrit s\ir les registzreA

ppéc'ialement tenus à oBtt^e fin«

Article 30 ( L. 20 août 197^ ).- La cause, dans tous les cas,

©st instJTuite at jugée en chambre du cjonseil,

L'aissistiance de 1 *avoca.fe est facultative.

Le dispositif transcrit sur les re^istxres tiendra lieu

d 'aortâ de naissance, et) copie ou expédition en s«ra délivrée

suivant les prévisions de la loi sur les Axrchivœs Nadkionales.

La décdsion n*a d 'effist qu'à l'égard de ceux -entre les-

quels eJ.le a été rendue.

21,- De l'aete de naissance provisoire du mineur admis dans

une maison d'eJifants

Article 1er ( D. 3 décembre 1973 ).- Tout mineur admis dans

une maison d'enfants, devra avoir un acte de naissance dont

il sera fait état, à l'occasion de la constitution de son dos-

sier, qui ne pourra être établi qu'après enquête de l'assistant

social attaché au personnel de l'Institution.
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Article 2 ( D. 3 décembre 1973 ).- Au cas où <re mineur seaiait

dépourvu d'acte de naissance connu, il y sera suppléé par un

acrte ^oviaoire devant en tenir lieu.

Article 3 ( D. 3 décembre 1973 ).- A cet effet, et dans l'im-

possibilité de recourir à sas parents dont l'identité n'aurait

pas été révélée, le Met^istcat communal ou le Président de la

Commission communale du siège de l'Institution agissant comme

représentant légal de tout mineur de père &t mère inconnus, fe^

ra, en présence de deux témoins amenés par lui, la déclaration

de naissance de 1 •enfant à l'officier de l'état civil du lieu

sur la demande écrite du Service des Oeuvras Sociales du Dépar-

tement des Affiaire s Sociales, qui sera mis au courant du cas

pair un xrapport adrconstiancié de la dite Madson d'Enfants, dû-

ment communiqué au commissaire du Gouvernement compétent.

Article k { D» 3 décembre 1973 ).- Cetrbe déclaration de nais-

sance sera inscrite immédiatement à' sa date, sur des registres

d 'étiatr civil à ce destinés. L'acte qui sexa dressé pour la cens-

ta.tler indiquera l'année, l'heure et le jour où elle sera reçue,

les prénom, nom, âge, profession et qualité du déclarant et des

témoins; il énoncera le sexe de l'enfant ainsi que les prénom

et nom qui lui ont été donnés; il fixera une dalT^e de naissance

correspondant à son âge apparent et il désignera, comme lieu de

naissance, la commune où le fait allégué a dû se produire, se>-

lon lea. rexiseignements recueillis à l 'enquêtie de l'assistant so-

cial.

Article 5 ( D. 3 décembre 1973 ).- Des extraits de cet acte

provisoire de naissance seront délivrés conformément aux dis-

positions de l'article kj du Code civil.

Article 6 ( D. 3 décembre 1973 ).- Dans l 'é-wentualité où l 'ac-

tie de naissance de l'enfant serait, par la suitte , retrouvé«et

produit, ou lorsque la reconnaissance aurait été judiciairement
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produit, ou lorsque la reconnaissance aurait été judiciairement

déciarée par une décision passée en force de chose souinaraine-

ment jugée, l'acte provisoire de naissance sera annulé par le

Tribunal civil de la juridiction, à la requête du commissaire

du Gouvannement procédant d'office ou sur les diligences des

pairties intéressées.

Il sera, à la diligence du commissaire du Gouvernement,

fTait mention, au dossier du pupille, du dispositif de cette dé-

cision.

22 ,- De la reconnaissance «polontaire

Article 62 ( C. civ ),- L'acte de reconnaissance d'un enfant

sera inscarit sur les registres, à sa d^ite; et il en sera fait

mention en marge de l'acte de naissance, s'il en existe un.

Article 305 ( C, civ. , mod. D-L 22 décembre 19UU ).- La re^

connaissance d'un enfant naturel sera fait par un acte spé-

cial devant l'officier de l'état civil lorsqu'elle ne l'aura

pas été dans son acte de naissance.

L'enfant majeur ne pourra pas être reconnu sans son con-

sentement. A peine de nullité de l'acte de reconnaissance, œ
consentement doit y être constaté par l'officier de l'état ci-

vil dans les formes légales. L'enfant natauonk) reconnu pendant

sa minorité, pourra, devenu majeur, atitaquer la reconnaissan-

ce conformément aux dispositions de l'article 31O du présent

Code.

Article JOô ( C, civ ).- Cette reconnaissance ne pourra avoir

lieu au profit des enfants nés d'un commerce incestueux ou a-

dultérin.

Article 3O8 ( C. civ., mod D-L. 22 décembre 19^4 ).- La re-
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connaissance volontaire faite pendant le mariage, par l'un des

époux, au profit d'un enfant naturel qu'il aurait eu avant son

mariage d'un autre que son époux, ne pourra nuire ni à celui-ci,

ni aux enfants nés de ce mariage; néanmoins elle produira son

effet après la dissolution de ce mariage, s'il n'en resate point

d 'enfants.

23,- De la reconnaissance .judiciaire

Article 311 ( C.civ, mod D-L. 22 décembre ^9kk ).- La paterni-

té hors mariage peut 4tre judiciairement déclarée t

I0) Dans le cas d'enlèvement ou de viol lorsque l 'époqu*

de l'enlèvement ou du viol se rapportera à celle de la concep-

tion;

2o) Dans le cas de concubinage notaire pendant la période

légale de la conception;

L'aation en déclaration de pat^airnité ne sera pas recovable t

I0) s'il est établi que, pendant la période légale de la concep-

tion, la mère était d'une inconduite notoire, ou a eu commerce

avac un autre individu; 2o) si le père prétendu était, pendant

la même période soit par suite d 'éloignement , soit -pskr l'effet

de quelque accident, dans l'impossibilité physique d'être le pè-

re de l'enfant, L'aœtion n'appartient qu'à l'enfant. Pendant la

minorité de l'enfant, la mère, même mineure, a seule qualité

pour l'intenter. Elle devra, à peine de déchéance, être inten-

tée dans les deux années qui suivront l'accouchement. Toutefois,

dans le cas prévu au parraigraphe 2 ci-dessus, l'aa-tion pourra ê-

tre intentée jusqu'à l'expiration des deux années qui suivront

la cessation du concubinage, A défaut de reconnaissance par~ la

mère, ou si elle est décédée, inteixlite ou absente, l'action se-

ira intentée par le tuteur de l'enfant dûment autorisé par le

aonseil de famille, ou même si la tuttU.&« a été déjà organisée,

par tout parent ou allié de la mère, ou par toute personne qui
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aura assumé la garde de l'enfant; si l'action n'a pas été in-

tentée pendant la minorité de l 'exifant , celui-ci pourira 1 'in-

ttenter pendant toute l'année qui suivra sa majorité.

Tout jugement de déclaration de paternité qui aura acquis

l'autorité de la chose souverainement jugée sera inscrit sur le

registre des actas de reconnaissance, et mention en sera faite

en marge de l 'aate de naissance de l'enfant intéressé.

2k,- De la légitimation des enfants naturels

Article 302 ( C. oiv. , mod. D-L. 22 décembre 19^^ ).- Les en-

fants nés hors mariage, autres que ceux provenant d'un commear-

c» incestueux ou aulultérin, sont légitimés par le maria^ sub-

séquent de levirs père et mère, loraeque ceux-ci les ont légale-

ment reconnus a'vant leur mariage ou qu'ils les reconnaissent

dans l'acte même de la célébration.

Lorsqu'un enfant naturel aura été reconnu par ses père et

mère ou par l'un d'eux posrtérieurement à leur mariage, cette

reconnaissance n'emportera légitimation qu'en vertu d'un juge-

ment rendu en audience publique, après enquête et débats en

chambre du conseil, lequel jugement devra constater que l'en-

fant a eu, depuis la célébration du mariage, la possession d'é-

tat d'enfant commun.

Toute légitimation sera mentionnée en marge de l'acte de

naissance de l'enfant légitimé. Cette mention sera faite à la

diligence de l'officier de l'état civil qui aura procédé au ma-

riage, s'il a connaissance de l'existence des enfants, sinon, à

la diligence de tout intéressé.

Article 303 ( C olIv. ).- La légitimation peut avoir lieu mê-

me en faveur des enfants décédés qui ont laissé des descendants,

et, dans ce cas, elle profite à ces descendants.
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Article 304 ( C. civ ).- Les enfants légitimés pair le mariage

subséquent aurànt les iémes droits que s'ils étaient nés de ce

mariage

.

25.- De l'adoption

Article 31 ( D. k avril 197^^ ).- Seul le jugement ou arrêt

qui admet 1 'éuioption est prononcé en audience publique. Le

dispositif de cette décision est transcrit par l'officier de

l'état civil du lieu ie l'adoption sur un registre spécial à

la rtejquête du commissaire du Gouvernement.

Article 32 { D. k avril 1974 ).- L'adoption ne produit ses

effets qu'à partir de l'accomplissement des formalités piré-

vues par l'article 8 12 du Code de Procédure Civile précité.

Cependant les pai*ties sont liées entre elles dès l'acte

d'adoption. L'adoption n'est opposable aux tiers qu'à partir

de la transcription du jugement ou de l 'axnret d'homologation.

»»«»»»*«*********





CHAPITRE IV

DU MARIAGE CIVIL

26.- Des qualités et conditions requises pour pouvoir contcac-.

"ter mariage

Article 133 ( G, civ ).- L'homme avant dix-huit ans révolus,

la femme avant quinze ans révolus, ne peuvent contracter ma-

iriage.

Néanmoins, il est loisible au Président d 'Haiti d'accor-

der des dispenses d'âge poixr des motifs graves.

Article 13^ ( C. cdv ).- Il n'y a point de mariage, lorsqu'il

n'y a point de consentement.

Aarticle 135 ( G. civ ).- On ne peut contracter un second ma-

riage, avant la dissolution du premier, ( 1 )

Article 136 ( C. civ ),- Le fils qui n'a point atteint l'âge

de vingt-cinq ans accomplis, la fille qui n'a point atteint

l'âge de vingt-et-un ans accomplis, ne peuvent contracter ma-

( 1 ) Airticle 288 ( C, pén ),- Quiconque étant engeigé dans les

liens du mariage, en aura contracté un autre avant la dissolu-

tion du précédent, sera puni de la peine des travaux forcés à

temps.

L'officier public qui aura prêté son ministère à ce maria-

ge, connaissant l'existence du précédent sera condamné à la mê-

me pe ine

,





35

ria^e sans le consentement de leurs père et mère; en cas

de dissentiment, le consentement du père suffit.

Article 137 ( C,. civ ).- Si l'un des deux est mort, ou

s'il est dans l'impossibilité de manifester sa volonté,

le consentement de l'autre suffit.

Article 1 38 ( C. civ ).- Si le père et la mère sont morts,

ou s'ils sont dans l'impossibilité de manifester leur vo-

lonté, les aieuls et aieules les remplacent; s'il y a dis-

sentiment entre l 'aieul et 1 'aieule de la même ligne, il

suffit du consentement de 1 'aieul; en cas de dissentiment

entre les deux lignes, ce partage emporte consentement.

Article 139 ( C. civ., mod. L. 20 juillet 1929 ).- Les

fils ayant atteint l'âge de 25 ans et les filles celui de

2 1 ans, peuvent contracter mariage sans requérir le con-

sentement de leurs ascendants.

Article ^kk ( C. civ ).- Les officiers de l'état civil qui

auraient procédé à la célébration des mariages contractés

par des fils n'ayant pas l'âge de vingt-cinq ans ou par des

filles n'ayant pas atteint l'âge de vingt-et-un ans accom-

plis, s^ns que le consentement des père et mère, celui des

aieuls et aieules, et celui du conseil de famille, dans le

cas où ils sont requis, soient énoncés dans l'acte de ma-

riage, seront à la diligence des parties intéressées et du

commissaire du Gouvernement près le tribunal civil du lieu

où le mariage aura été célébré, condamnés à l'amende portée
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à l'article 178, et, en outre, à un emprisonnement dont la

durée ne pourra être moindre de six mois. ( 1 )

Article l46 ( C, civ ),- S il n'y a ni père ni mère, ni

aieuls ni aieules, ou s'ils se tnuuvent dans l'impossibili-

té de manifester leur volonté, les fils et les filles mineu-

res de vingt-et-un ans, ne peuvent contracter mariage sans

le consentement du conseil de famille.

Article 1^7 ( C, civ ),- Les dispositions du présent chapi-

tre sont applicables aux enfants naturels légalement recon-

nus.

Article ^k8 ( C. civ ).- L'enfant naturel qui n'a point é-

té reconnu ne pourra, avant l'âge de vingt-et-un ans révo-

lus, se marier qu'après avoir obtenu le consentement du con-

seil de famille.

( 1 ) Airticle 154 ( C, pén ).- Lorsque, pour la validité d'un

mariage, la loi prescrit le consentement des père ,nèare ou autzre's

personnes, et que l'officlerrde l*éta.t civil ne se sera point as-

assuré de l'existence de ce consentement, il serra puni d'une amen-

de de seize gourdes à soixante-quatre gourdes, et d'un emprisonne^

ment de six mois au moins et d'un an au plus.

Anticle 1 56 ( C. pén ),- Les peines portées aux articles précé-

dents contre les officiejrs de l'état civil, leur se-ront appli-

quées, lors même que la nullité de leurs actes n'aurait pas été

demandée ou aurait été couverte; le tout sans préjudice des pei-

nes plus fortes prononcées en cas de collusion, et sans préjudi-

ce aussi des autres dispositions pénales de la loi No 6 du Code

civil sur 1» mariage.
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Axrticle 1^9 ( G, clv ).- En ligne directe ( 1 ) le majriage

est prohibé entre tous les ascendants et descendants légiti-

mes ou naturels, et les alliés dans la même ligne.

Article 150 ( C, civ, mod. L, l6 décembre 1929 ),- En ligne

collatérale ( 1 ) « le mazriage est absolument prohibé entre

le frèzie et la soeur légitimes ou naturels; le mariage est

aussi prohibé entre le beau-frère et la belle-soeur, l'on-

cle et la nièce, la tante et le neveu.

Néanmoins, ces dernièras prohibitions peuvent ôtre le-

vées pour des causes exceptionnelles, par le Président d 'Haï-

ti.

Toutefois, la dispense relative au mariage entre la bel-

le-aoeur et le beau-frère ne pourra être accordée, que quand

l'union aura été dissoute par le décès de l'un des époux.

( 1 ) Article 596 ( C. cdLv ).- La suite des degrés forme la

ligne t on appelle ligne directe la suite des degrés entre

pexrsonnea qui descendent l'un de l'autre; ligne collatérale,

la suite des degrés entre personnes qui ne descende^' pas les

unes des autsas , mais qui descendent d'un auteur commun.

On distingue la ligne directe, en ligne directe descen-

dante et en ligne directe ascendante.

La première est celle qui lie le chef avec ceux qui des-

cendent de lui; la deuxième est celle qui lie une personne a-

«ec ceux dont elle descend.
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Article 18 ( D. U avril 197^ ).- Le mariage est prohibé en-

tre I

l'Etdoptant, l'eidopté et ses descendants;

l'adopté et le conjoint de l'adoptant et réciproquement

entre l 'adopt suit et le conjoint de l'adopté;

les enfants adoptés du même individu;

l'adopté et les enfants qui pourraient survenir à l'a-

doptant.

Cei^endant ces prohibitions peuvent et ire levées» pour des

causes graves, par dispense du Chef de l'Etat.

27,- Dea formalités relatives à la ciélébration du mariage

( Chapitre II de la Loi No 6 sur le maxriage )

Article 151 ( C. civ ).- Le mariage sera célébré publiquement

devant l'officier de l'état civil du domicile de l'une des deux
parties.

Article 2 ( L. 16 décembre 1929 ).- Les futurs conjoints sont

libres de faire procéder à leur marisige ou bien par l'officier

de l'état civil conformément aux lois en vigueur; ou bien uni-
quement par le Ministre de leur religion conformément aux pres-
criptions et rite de celle-ci.

Dans ce dernier cas, le mariage religieux ainsi célébré

produira tous les effets légaux du mariage célébré devant l'of-
ficier de l'état civil pourvu que les conjoints réunissent les
conditions de aa.pacité requises par la Loi No 6, Chapitre I du

Code civil, que le maiiriage soit publiquement célébré par le Mi-

nistire du Culte du domicile de l'une des parties et que le pro-
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jet en au-t été dûment publié au domicile de chacun des con-

joints.

Article 152 ( C, civ ),- Les deux publications ordonnées par

l'article 63 en la loi No 3 sur les actes de l'état civil, se-

ront faites par 1 'officier civil du lieu où ahacune des par^

ties contractantes aura son domicile.

Néanmoins, si le domicile actuel n'est établi que par

six mois de résidence, les publications seront faites, emtre

auti*e , par l'officier de l'état civil du dernier domicile.

Article 153 ( G. civ ),- Si les parties contractantes, ou

l'une d'elles sont, relativement au ma^dage, sous la puissan-

ce d 'autrui, les publications seront encore faites par l'of-

ficier de l'état civil du domicile de ceux sous la puissance

desquels elles se trouvent.

Article 15^ ( C, dv ).- Le Préaident di^Haiti, ou ceux qu'il

préposera à cet effet, pourront, pour des causes graves, dis-

penser de la seconde publication.

Article 7 ( Arrêté du 10 janvier I93O ).- Par le présent Ar-

rê'fc.é , les ministreLS du culte, en ce qui est des mariages re-

ligieux, et les commissaires du Gouvernement, d'une manière

générale, sont préposés à l'effet d'accorder la dispense pré-

vue à l'ajrticle 15^ du Code civil, sans préjudice de la facul-

té, pour les futurs conjoints, dans tous les cas, de requérir

cette dispense directement du Préaident de la République.

Article 6 ( L. 26 janvier 19^5 ).- A l'issue de la cérémonie

religieuse , un acte sera dressé par le Ministre du Culte sur

un registre spécial. Cet acte contiendra les énonciations sui-

vantes »
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1o) Les prénoms, noms, professions, âges, lieux de

naissance et domiciles des époux;

2o) Les prénoms, noms, professions et domiciles des

pères et mère;

30) Le consentement des père et mère, aïeuls, aieules

eit celui du conseil de famille dans les cas où ils sont me-

quis;

ko) Les oppositions, s'il y en a, leur main-levée ou

la mention qu'il n'y a point eu d'opposition;

50) Les prénoms, noms, professions, âges et domiciles

des témoins;

60) La déclaration des parties qu'elles consentent à

se prendre pour époux.

Une copie intégrale de cet acte, dûment signée du Mi-

nistre du Culte, sera pau' lui transmise, dans le délai de

15 Jours, à l'officier de l'état civil du lieu de la célé-

bration du mariage, ensemble les actes de consentement et

autres pièces y relatifs.

A la date de la réception de la susdite copie, et sans

préjudice des dispositions de 1 'anticle ^h du déaret-loi du

13 janvier 1938, en ce qui concerne la perception de la taxe

à l'égard des habitants des villes et bourgs, l'officier de

l'état civil dressera sur ses registres, selon les énoncia-

tions de 1 'acte de mariage religieux, un acte essentielle-

ment civil constatant que le mariage a été céltbré conformé-

ment aux prescriptions de la loi. Il devra en délivrer expé-

dition.
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Aa:>ticle 155 ( G, civ ).- Le mariage contracté en ï>ays étran-

ger par un Haïtien sera valable, s'il a été célébré suivant

les formes usitées dans le pays où il a été fait, pourvu que

1 'Haïtien n'ait point contrevenu aux dispositions du premier

chapitre de la présente loi.

Article 15^ ( G, atlif ),- Dans l'année après le retour de

l 'Haïtien sur le territoire de la -République, l'acte de célé-

bration du mariage contracté en pays étranger sera transcrit

sur le registre public des mariages du lieu de son domicile.

Airticle 157 ( C. civ ).- Si, après un délai d'une année,

1 'Haïtien n'a i>as rempli cette formalité, il ne pourra fai-

re valoir l'acte de célébration du mariage, qu'en payant,

d'après l'ordonnance du juge de paix de la commune, un© amen-

de qui ne pourra être moindre de cinq gourdes» ni au-dessus

de vingt gourdes.

L'amende payée, 1 'aci;e de célébration devra être en ou-

tre enregistré au bureau de l'état civil, avant de produire

aucun effet.

28.- Des oppositions au msurlage

( Chapitre III de la Loi No 3 du Code civil )

Aarticle 158 ( C, «tv ),- Le droit de former opposition à la

ouélébnation du maxriage appartient à la personne engagée paxr

maxriage avec l'une des deux parties contsacrfcantes.

Airticle 159 ( C. cdv. ),- Le porte et, à défaut du pèzre , la mSi-

zre , ot à défaut du père et de la mère, les aïeuls et aïeules

peuvent former opposition au ma^tLage de leurs enfants et des-

ojendants, encore que ceux-ci aient att-eint l'âge de Aajorité

fixé par l'aorticle 136.
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Airticle l60 ( C. <r±v ).- A défaut d'ascendant, le frèire

et la soeur, l'oncle ou la tante, le cousin ou la cousi-

ne germains majeurs, ne peuvent former opposition au ma-

itiage que dans les deux cas suivants t

to) Lorsque le consentement du conseil de famille,

requis par l'article 1 56 n'a pas été obtenu.

2o) Lorsque l'opposition est fondée sur l'état de

démence du futur époux I cette opposition,

dont le tribunal civil poiirca prononces main-

levée pure, et simple, ne seca Jamais ra>çue qu'à

la charge par l'opposant de provoqueir l'intear-

diction, et d 'y faire statuer dans le délai qui

sera fixé par le jugement.

Article 161 ( C. oiv ).- Dans les deux cas prévus par-

l'aarticle précédent, le tutetor ou curateur ne pourra pen-

dant la durée de la tutelle ou curatelle, formeLr opposi-

tion au mairiage qu'autajit qu'il y aura été autorisé pair

un conseil de famille qu'il pouitira convoquejr.

Article l62 ( C, civ ).- Tout accte d'opposition énoncexra

la qualité qui donne à l'opposant le droit de la former;

il contiendra élection de domicile dans le lieu où le ma-

riage devra âtre célébré; il devra également ( à moins

qu'il ne soit fait à la requête d'un ascendant ) contenir

les motifs de l'opposition t le tout à peine de nullité

et de l'interdiction de l'officier ministériel qui aurait

signé l'acte contenant opposition.

Article dS ( C, «dv ),- Les actes d'opposition au maria-

ge seront signés sur l'original et sur la copie, par les

opposants, ou par leur fondé de procuration spéciale et
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authentique, s'ils savent ou peuvent signer; ils seront

signifiés avec copie de la procuration, s'il y en a une,

à la personne ou au domicile des parties, et à l'offi-

cier de l'état civil qui mettra son visa sur l'original.

^\rticle 67 ( C. civ ).- L'officier de l'état civil fera,

sans délai, une mention sommaire des oppositions sur le

registre des publications; il fera aussi mention, en mar-

ge de l'inscription des dites oppositions, des jugements

ou des actes de main-levée dont expédition lui aura été

remise.

jVrticle 68. •( C. civ ).- En cas d'opposition, l'officier

de l'état civil ne pourra célébrer le mariage avant qu'on

ne lui en ait remis la main- levée , sous peine de cent gour-

des d'amende et de tous dommage s- intérêt s.

Article I63. ( C. civ ).- Le tribunp.1 civil prononcera

dans les dix jours, sur la demande en main-levée.

Article ^6k ( C. civ ),- Si l'opposition est re jetée, les

opposants, autres néanmoins que les ascendants, pourront

être condamnés à des dommage s- intérêt s.

29.- Des seconds mariages

Article §13 ( C. civ ),- La femme ne peut contiratrter

un second mairiage qu'après une année révolue depuis la
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dissolution du mariage précédent, ( 1 )

Article 283 ( G. civ, mod L. 10 mai 1920 ),- Les é-

poux divorcés peuvent contraetrer ensemble un nouveau

mariage. Dans ce cas, ils seront tenus d* adopter le mê-

me régime matrimonial que celui qui réglait lexir union

dissoute; ce régime leur est applicable d'ofTice, no-

nobstant toutes conventions contraires.

La facukté présentement ouverte aux divorcés, n'exis-

tera plus au profit de deux anciens époux dont l'un aura,

postérieurement au divorce prononcé entre eux, contracté,

avec une tierce personne, un nouveau mariage suivi d'un

second divorce, ( al 1 et 2 )

Article 28^ ( C, civ ).- Dans le cas de divorce pronon-

cé pour cause déterminée., la femme divorcée ne poun:a

contracter un autre mariage qu 'un an après le divorce

pirononcé

.

( 1 ) Article 155 ( G, pén ).- L*offilcier de l'état civil se-

ra aussi puni de seize gourdes à soixante-quatre gourdes d'a-

mende, lorsqu'il aura reçu, avant le terme prescrit par l'ar-

ticle 21,3 du Code civil, l'acte de meiriage d'une femme ayant

été déjà mariée.

Article 1 56 ( C, pén ),- Les peines portées aux articles pré-

cédents contre les officiers de l'état civil, leiir seront ap-

pliquées, lors même que la nullité de leurs actes n'aurait pas

été demandée ou aujrait été couverte; le tout sans préjudice des

peines plus fortes prononcées en cas de collusion, et sans pré-

judice aussi des autres dispositions pénales de la loi No 6 du

Code civil sur le msurisige.
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.4j7ticle 295 ( C, civ ).-• Dans le cas de divorce par con-

sentement mutuel, aucun des époux ne pourra contuaeter un

autre mardage que trois ans après la prononciation du di-

Vijrce.

Airticle 28$) ( C. civ ).- Dans le cas de divorce admis en

justice pour cause d 'adultèrre , l'époux coupable ne pourra

jamais se marier avec son complice.

La femme adultère sera condamnée par le même jugement,

et sur la réquisition du ministère public, à une détention

qui ne pourra être moindre de trois mois ni excéder une an-

née.

30.- Dea dr<>its et des devoirs respectifs des époux

( Chapitre VI de la loi No 6 du Code civil )

Article 196 ( C. civ ),- Les époux se doivent mutuelle-

ment fidélité, secours, assistance.

Article 197 ( G. civ ),- Le mari doit protection à sa

femme, la femme obéissance à son mari.

Aitticle 198 ( C. civ ).- La femme est obligée d 'habi-

trer avec son mari et de le suivre pairtout où il Juge à

propos de résider; le mari est obligé de la recevoir, »tt

de lui fournir tout ce qui est nécessaire pour les besoins

dis la vie, selon ses facultés et son état.

Aitticle 199 ( ^» civ ).- La femme ne peut ester en juge-

ment sans l'autorisation de son mari, quand même elle se-

rait marchande publique ou non, commune ou séparée de
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biens.

Article 200 ( G, civ ).- L'autorisation du mari n'est pas
nécessaire lorsque la femme est poursuivie en matière cri-
minelle ou de police.

Article 2<K| ( G, civ ),- La femme, même non commune, ou
séparée de biens, ne peut donner, aliéner, hypothéquer, ac-

quérir à titre gratuit ou onéreux, sans le concours du ma-
ri dans l'acte ou son consentement par écrit.

Article 202 ( G. civ ).- Si le mari refuse d •autoriser
sa femme à ester en jugement, le Doyen du Tribunal peut
donner 1 'autorisation.

Article 203 ( G, civ ),- Si le mari rei^ise d'autoriser
sa femme à passer un acte, la femme peut faire citer son
mari directement devant le tribunal civil du ressort du
domicile commun. Le tribunal pourra donner ou refuser au-
torisation après que le mari aura été entendu ou dûment
appelé en la chambre du conseil,

Airfcicle 204 ( G. civ ).- La femme, si elle est marciian-

de publique, peut, sans 1 'autorisation de son mari, s'o-
bliger pour ce qui concerne son négoce et au dit cas, el-
le bblige aussi son mari, s'il y a communauté entre eux.

Article 205 ( G. civ ),- Elle n'est pas réputée marchan-
de publique, si elle ne fait que détailler les marchandi-
ses du commerce de son msuri, mais seulement quand elle
fait un commerce séparé^
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Axrticle 206 ( C, civ ),- Lorsque le mari est frappé d'u-

ne condamnation emportant peine afflictive ou infamante,

encore qu'elle n'ait été prononcée que par contumace, la

femme, même majeure, ne peut, pendant la durée de la pei-

ne, ester en jugement, ni contracter, qu'après s'être fait

autoriser par le doyen du tribunal civil, qui peut, dans

ce vas, donner l'autorisation sans que le mari ait été

entendu ou appelé.

Axrticle 20? ( C, civ ).- Si le mari est intezxlit ou absent,

le doyen peut, en aonnaissance de cause, autoriser la femme,

soit pour ester en jugement , soit pour oontaeter.

Article 208 ( C, civ ),- Toute autorisation générale, même

stipulée par contitat de mariage, n'eat valable que quant à

1 'administration des biens de la femme.

Axtticle 209 ( G, civ ).- Si le maurîi est mineur, l'autori-

sation du doyen est nécessaire à la femme, soit pour ester

en jugement, soit pour contracter.

Article 210 ( C, civ ),- La nullité fondée sur le défaut

d'autorisation ne peut être opposée que par le mari, par-

la femme, ou par leurs héritiers.

Article 211 ( C, civ ).- La femme peut tester sans l'auto-

risation de son meiri ou de la justice.

««««««««««««««««««-x-*
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31.- Appendice t le certificat prénuptial

Article 3 ( L. 12 septembre 1961 ),- L'officier de l'état

civil compétent ne pourra procéder à la publication prévue

en l'airticle 63 du Code civil sur les formalités ir»lativea

au mazriage qu'après la remise par chacun des fubujbs con-

joints du certificat ci-dessus prévu attestant, à l'exclu-

sion de toute autre mention, qu'ils ont été examinés en

vue du mariage

.

Article 5 ( L, 12 septembre 196I ),- Dans les cas gravas

où l'honneur de l'un des futurs conjoints est en Jeu et où

l'obteaition du certificat prénuptial s'avère inutile en rai-

son de la présomption que la transmission des maladies in-

fectueuses ou contagieuses est déjà acquise, les fonction-

nairas visés aux articles 3 et 4: pourront, avec l'autorisa-

tion acorordée par le Président de la République, sur rap-

port de l'Institut du Bien-Etr® SoadLal et de Recherches, cé-

lébrer le mariage des intéra«sés, a», sous réserve de trai-

tement ultérieur.

Article 6»^ L. 12 septembre 1961 ),- En cas de contnaven-

tion aux dispositions des articles 3 ett. k de la présente

loi, l'officier de l'état civil coupable sera, sur rapport

du Directeur Général de l'Institut du Bien-Etre Social et

de Recherches adressé au commissaire du Gouvernement compé-

tent, poursuivi devant le tribunal correotioiinel et puni d'u-

ne amende de cent gourdes.

En cas de récidive, le double de la peine pourra être

prononcé, nonobstant la révocation du fonctionnaire sur les

diligences du Ministre de la Justice.
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Lorsqu'il s'agira d'un Ministre du Gultâ , il en sexra

référé à son supérieur hiérarchique en vue des poursuites

légales.

««««««««««««««««««-K-»





CHAPITRE V

DU DIVORCE

32.- De la dissolution du marJLage

Airticle 212 ( C, civ ),- Le mariage se dissout t I0) pac

la mort de l'un, des époux; 2o) par le divorce légalement

gitononcé; 3© ) par la cond£unnatlon devenue définitive de

l'un des époux, à une peine pejcpétuelle à la fois afflic-

tive ou infamante.

33,- De l 'acte de divorce

Axrticle 8 ( D. 6 juin 1968 ),- Le tribunal statuamt en ma-

tière de divorce, le prononce en l'admettant, sous résesve

de tous recours, compte tenu des demandes reconventionnel-

les en divorce qui p>euvent être introduites, par le défen-

deur, sous forme incidente et ^ir simple acte de conclu-

sions.

Airticle 10 ( D. 6 juin 1968 ).- Sans préjudicier aux sti-

inilations de l'aorticle 6 de la loi du 10 mai 1920 prosoaîi-

vant l'affichage d'un extrait de la décision ou son inser-

tion dans un quotidien par la partie qui euira obtenu gain

de cause, à peine de ftous dommages-intérêts, envers les

tiiers , s'il y échet, une expédition du dispositif du juge-

ment ou de l 'airrit de divorce passé en force de ciiose ju-

gée , certifiée par le greffier, dépositaire de la minute,

sejna notifiée, par ministère d'huissier, à l'officier de

l'état civil compétent, sur les diligences de l'un des é-
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poux qui en donneiia avis à l'autre conjoint.

Il sera fait, par le même exploit, sommation à ce

fonctionnaire d'en opérer la transpription, sur ses re-

gistres, dans un délai de trois jours firancs, à dater de

la dite sijjnification, à laquelle devra être joint, pour

être valable et opérante, un récépissé de l'Administra-

tion Générale des Contributions, attestant le paiement

préalable, en cet office, d'une taxe de Cent-Vingt-Cinq

gourdes.

Quoique acquis aux pajrties dès l'instant où il &-st

devenu inattaquable, en mettant fin à leur mariage, le

jugement ou l'ariïêt définitif de divorce ne produira

d'effet au regard des tiers, qu'à partir de cette trans-

cription de son dispositif.

«««««««««««««««««««'M'
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CHAPITRE VI

DES DECES

3^.- Des acttea de décès

( Chapitre IV de la loi No 3 du Code civil )

Aitticle 76 ( G, civ ).- Aucune inhumation ne sera faite,
sans une autorisation sur papier libre, de l'officier de
l'état civil, et que vingt-quatre heures apr^a le décès,
hors les cas prévus par les règlements de police.

Article 77 ( G, civ ).- L'acte de décès sera dressé pan
l'officier de l'état civil sur la déclaration de deux té-
moins. Ces témoins seront, s'il est. possible, les deux
plus proches parents ou voisins ou, lorsqu'une i^rsonne
sexta décédée hors de son domicile, la personne chez la-

quelle elle sera décédée, et un parent ou autre.

Article 78 ( G, civ ),- L'aa-te de décès contiendra les
prénoms, noms, âge, profession et domicile de la person-
ne décédée; les prénoms et noms de l'autre époux,. si la

personne décédée était mariée ou veuve; les prénoms, noms,
âges, professions et domiciles des déclarants et, s'ils
sont parents du défunt, leur degré de parenté.

Le même acte contiendra de plus, autant qu'on pour^
ra le savoir, les prénoms, noms, professions et domiciles
des père et mère du décédé, et le lieu de sa naissance

Article 79 ( C. civ ).- En cas de décès dans les hopi-
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taux militaires ou autr&s mftiaons publiques, les supé-

rieurs, directeurs, administirateurs et maîtres de ces

maisons, ou, à leur défaut, les chiirurgiens et autres

employés d'icelles, seront tenus d'en faire de suite

la déclaration à l'officier de l'état civil qui en dres-

sera l'acte conformément aux articles 77 et 78, sur les

déclarations qui lui auront été faites et sur les ren-

seignements qu'il aura pris.

Il seura tenu, en outre, dans lesdits hôpitaux et

maisons, des registres destinés à inscrire ces décdeuia-

tions et ces renseignements. L'officier de l'état civil

qui rec«vira la déclaration, enverra l'acte de décès à cne-

lui du dernier domicile de la personne décédée, qui l'ins-

crira sur les registres.

Article 80 ( C, oiv ),- Lorsqu'il y eiuzta des signes ou

indices de mort violente ou d'autres circonstances qui

donneront lieu de la soupçonner, on ne pouinra faire l'izihu-

matlon qu'après qu'un officier de police, assisté d'un mé-

decin ou chirurgien, aura drossé procès-verbal de l'état

du cadavre, et des circonstances y imiatives, ainsi que

des renseignements qu'il aura pu recueillir sur les pré-

noms, noms, s£e, pztôfession, lieu de naissance et domicile

de la pezrsonne décédée.

Airticle 81 ( C, civ ),- L'officier de police sesa tenu

dte transmettre de suite à 1 'officier de l'état civil du

lieu où la i>ersonne sexta décédée tous les renseignements

énoncés dans le procès-verbal, d'après lequel l'acte de

décès seua rédigé.

L'officier de l'état civil qui recevra la déclara^-
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tion ci-dessus en enveiara une expédition à celui du do-

micile de la peitsonne déoédée, s'il est connu; cette ex-

pédition seira inscrite sur les registres.

Attticle 82 ( C, civ ).- Les gceffiers au criminel, soit

des tribunaux civils, soit des commissions militaires, se-

ront tenus d'envoyer, dans les vingt-quatre heures de

l'ttxécution des jugements portant peine de mort, à l 'offi-

cier de l'état civil du lieu où le condamné aura été exé-

cuté, tous les renseignements énoncés en l'article 78 d'a-

près lesquels l'acrte de décès sera rédigé.

Airticle 83 ( C, civ ).- En cas de décès dans les prisons

ou maisons de réclusion et de détention, il en sera donné

avis sur-le-cliamp par les concierges ou gardiens à l'offi-

cier de iMétat civil, qui rédigera l'acte de décès.

Airticle 84. ( C, civ ).- Dans tous les cas de mort vio-

lente ou de décès soit dans les prisons, soit dans les mai-

sons de réclusion, ou d'exécution à mort, il ne sera f^ait

sur les zregistras aucune mention de ces circonstances, et

les actsfs de décès seront simplement rédigés dans les for-

mes prescrites par l'article 78.

35.- Du .jugement déclaratif de décès

Article ^ { Dé 2k novembre 1977 )•- Le dispositif du juge-

ment déclaratif de décès sera transmis au Parquet par le

Greffier et transcrit dans la huitaine du prononcé, en con-

formité des instructions du commissaire du GouArajinement sur

les registres de l'état civil du lieu réel ou présumé de
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l'événement, s'il s'est produit en Haiti, ou sur ceux

du dernier domicile ou de la dernière résidence du dé-

funt en Haiti.

Ce jugement tiendra lieu d.'a.cte de décès et sera

opposable aux tiers.

Article 5 ( -Û, 2U novembre 1977 )»- Si cependant celui

dont le décès a été judiciairement déclaré reparaît par

la suite, le commissaire du Gou\ternement ou tout intéres-

sé pourira poursuivre, avec les conséquences légales, l'an-

nulation de ce jugement en chambre du conseil, par requê-

te circonstanoiée a.dressée au doyen du tribunal civil

compétent, sous la résesrvte des droits acquis de bonne foi

par les tiers.

Il sexra fait mention de l'annulation du jugement

déclazratif de décès en marge de la transcription de son

dispositif.

36 » - Pas actes de décès des paysans

Article 7 ( Code Rural F. Duvalier ),- Le Conseil d 'Ad-

ministration a pour attributions de »

d) vaâller à ce que les décJLarations de naissance

et de décès so±ent Asaasmis dans le délai à l'of-

ficier de l'état civil compétent,

Airticle 17 ( Code Rural F, Duvalier ),- La rédaction des

axîtes de l'état civil des individus établis dans les sec^
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tions xnirales est, en général, régie par les dispositioh»

du Gode civil et des lois spéciales touchant la matière,

Airticle 18 ( Code Rural F, Duvalier ).- Néanmoins, les ac-

tes de naissance, de reconnaissance et de décès des paysans
demeurant dans une secrtion rurale, seront dzmssés selon les

énonciatlons d'un caaatificat du Conseil d 'Administiratlon

indiquant les pirénom» et noms des individus dont il s'agit

de constater la naissance, la irauconnaissance ou le décès,

les noms, prénoms et domiciles des auteurs de ces derniers,

la date de la naissance ou du décès.

Anticle 19 ( Code Rural F, Duvalier ).- Préalablement à

l'émission du centificat, le Conseil d'Administration s 'as-

suretra de la vérité des faits à déclarer, exigeira des décla-
irants la production de tous actes, l'indication de tous éléf»

ments susceptibles d'établir les vrais noms des auteurs des

individus dont la naissance, la reconnaissance ou le décès

doit Stue constaté, de roanièire à garantir que, de génération
en génération, les parents en ligne dir#e-te portent le même

nom patronymique.

Le certificat saira »e-produit à sa date dans un registre

spécial à l'Administration de la section rurale. Complètement

rempli, ce registre sera expédié aux Arciiives de la commune.

En cas d'application des dispositions de l'article 48

du Code civil, les énonclations du certificat ou du irogistre

pourront âtre retenues comme présomption de la vérité des

faits d'état civil auxquels elles se rapportent.

Le certificat sera délivré sans frais aux paysans.

Article 8 ( D. 12 janvier 19^5 ).- Dans les sections rura-
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les où il ne sera i>as établi d'officier d'état civil, les

agents ciiargés de l'administration de ces sections devnont

recevoir les déclarations de décès dans l'étendue de leurs

circonscriptions respectives pour, après la délivrance du

permis d'inhumer, transmettre lesdites déclarations, à bref

délai, aux officiers de l'état civil compétents, sous peine

d'une aunende de vingt gourdes, en cas de négligence, d'omis-

sion ou de mauvais vouloir.

37,- Du permis d ' inhumer

Article 5 ( Arrêté du 12 avril 1919 contenant les règlements

sanitaires ).- Le cadavre d'une personne dont le décès a eu

lieu dans la République d'Haiti, ou qui a été trouvée morte,

ne sera pas inhumé, ni déposé dans une tombe ou caveau, ni

incinéré, ni soumis à aucun traitement à moins qu'un peirmis

en due forme n'ait été obtenu de l'officier sanitaire du

lieu, autorisant 1 'inhumation, le transport ou autre flispo-

sition. Et aucun peirmis d'inhumation ne pourra être délivré

par l'officier sanitaire, à moins qu'un certificat ûm décès

en due forme ne lui ait été présenté, chaque fois que faire

se pourra.

Aucune inhumation ne sera faite sans une autorisation

sur papier libre de l'officier de l'état civil et que vingt-

quatre heures après le décès conformément à l'article 70 du

Code civil. Toutefois cette autorisation ne sera pas accor-

dée dans le cas où l'officier sanitaire serait d'avis quiil

importe qu'une enquête soit faite sur les causes du décès.

********************
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CHAPrruE VII

DES ItECETTES DE L'ETAT CIVIL

38,- De la perception des recettes de l'état civil

Article 3 ( D-L. 12 janvier 19^5 ).- L'Administration Gé-

nérale des Contributions est chargée de la perception di-

recte des recette.'s de l'état civil, y compris le coût de

toutes les expéditions des actes de l'état civil.

Ces recettes seront versées au Trésor Public comme

irecettes internes, après prélèvement, pour compte de l'Ad-

ministration Génér3.1e des Contributions, des 10 % lui re-

venant et d'une valeur égale à 5 ^ desdites recettes à af-

fecter à l'achat des registres qu'elle est chargée de four-

nir aux officiers de l'état civil.

39.- De la prestation de senvice de l'officier de l'état

civil i conditions

Article 3 ( D-L 13 janvier 1938 ).- Avant de diresser un ac^

te de son ministère, 1 'officier de l'état civil exigera du

requérant la présentation du bordereau ou du récépissé défi-

nitif attestant le paiement à l'Administration Générale des

Contributions de la taxe afférente à l'acte en question.

La délivrance de " toute expédition " de tout acte de

l'état civil ne sera faite que contre remise du récépissé

du bureau des contributions.

Article lk ( D-L. I3 janvier 1938 ),- Pour ce qui concerne

les actes de mariage dressés par un Ministre du Culte, 1 *of-
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ficier de l'état civil ne pourra transcrire leurs copies

stir ses registres qu'après remise du récépdssé définitif

ou du bordereau des Contributions attestant le paiement

de la taxe prévue au tarif ordinaire pour les mariages.

Le Ministre du Culte est obligé d'annexer les boa?-

dereaux des Contributions aux copies qu'il transmettra,

à fin d'inscription, aux officiers de l'état civil.

Article 5 ( Û-L. 13 janvier 1938 ).- Les officiers de

l'état civil seront tenus de porter sur les actes ins-

crits aux registres pair eux tenus et sur " toute expédi-

tion " des actes par eux seçus, le numéro du bordereau

ou du récépissé délivré par l'Administration Générale des

Contributions, en vertu de l'article 3 da présent décret-

loi.

Article 6 ( D-J,. 13 janvier 1938 ),- Les officieits de

l'état civil, au vu du bordereau ou du récépissé de l'Ad-

ministration Générale des Contributions, seront obligés

de dffesser sans délai l'acte pour lequel la taxe a été pa-

yée.

'• Toute expédition " de cet acte sera donnée dajis le

plus bref délai possible, si le requérant soumet le borde-

reau ou le récépissé de l'Administration, en même temps que

le papier timbré du tyiie réglementaire portant le sceau de

l'Administration Générale des Contributions.

UO,- De la responsabilité pénale de l'officier de l'état

civil

Article 9 ( D-L. 13 janvier 1938 ).- Sera condeunné aux pei-
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nés édictées par le Code pénal pour soustraction de deniers

publics l'officier de l'état civil qui aura rédigé un acte

de son ministère ou qui aura délivré " toute expédition " de

cet acte avant le paiement de la taxe à l'Administration Gé-

nérale des Contributions.

Article 7 ( D-L. 13 janvier 193S ).- Chaque contravention

aux articles 5 et 6 du présent décret-loi entraînera une a-

mende de vingt à deux-cents gourdes qui sera prononcée con-

tre l'officier de l'état civil en faute par le tribunal cor-

rectionnel compétent,

^ î , - De la peine disciplinaire

Article 8 ( D-L. 13 janvier I938 ).- L'officier de l'état

civil contre lequel daux contraventions aux susdits arti-

cles 5 et 6 auront été relevées sera passible de révocation.

42,- De l'expédition des actes sur papier timbré

.Irticle h ( D-L. 13 janvier 1938 ).- Le papier timbré sur

lequel " toute expédition " d'un acte de l'état civil sera

délivrée comportera le sceau de l'Administration Générale

des Contributions, L'apposition de ce sceau n'entraînera

aucun frais. Le requérant fournira le papier timbré,

kj,- Du contrôle administratif

Article 12 ( D-L, 13 janvier 1938 ).- Tout représentant ou
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agent autorisé de l'Administration Générale des Contri-

butions peut, à n'importe quelle heure du jour, pénétrer

dans le bureau de l'officier de l'état civil et examiner

les registres par lui tenus et si, dans l'exercice de

leurs fonctions, les représentants ou agents de l'Adminis-

tration Générale des Contributions relevaient une inf37q.c-

tion quelconque aux dispositions du présent décret-loi,

ils en dresseront çrocès-verbal.

Ce procès-verbal sera acheminé sans délai au commis-

saire du Gouvernement compétent qui, après avis du Dépair-

tement de la Justice, entamera les poiorsuites nécessaires

contre l'officier de l'état civil en faute.

kk,- Tmfi±t des mctea de l'état civil

a) Tarif pour les ae:te:8 concernant les citadins

Anticle 9 ( D-L, 12 janvier 19'*5 ).- Les t^ixes d'^tea.tb ci-

vdLl sont fixées comme suit, y compris les coi3ts des pmemiè-

ces expéditions des ac±as l

a) pour un acte de naissance •••••..... G. 3*00

b) pour un acte de reconnaissance

fait séparément •••• • 10.00

c ) pour un acte de publication de

mariage ou 1 'extjrait à afficher 5.00

d) pour un acte de mariage au bureau

ou à domicile dans les cas

in extremis 15*00
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e) pour un aG±e de mairiage célébré à domi-

cJLle dans les villes et bourgs G 50,00

f ) pour un acte de mar.iage célébré hors

des villes et bourgs à distance

d'une lieue au moins et de trois

lieues au plus 60.00

g) pour un acte de mairiage religieux des-

tiné à produire des effets civils ... 10,00

h) pour un ac-te de divorce ,,, 100.00

i) pour un acrte de décès •...•*,,,• 3.00

b ) Tarif des expéditions subséquentes des acrtes rela-

tifs aux citadins

Article 10 ( D-L. 12 janvier 19^5 ).- Les expéditions subsé-

quent e>s seront payées comme suxt , saus la réserve des dispo-

sitions de l'article suivant en ce qui concerne les paysans s

a ) pour un acte de naissance «,«• G 9* 30

b) pour un ac-te de reconnaissance

faJ.t séparément • «.,, 3*00

c) pour un acte de raeiriage •••••,,,,• 10,00

d) pour un acte de divorce ,,,.• 50, OO

e) pour un acte de décès • 1.50
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c) Tarif pour les actes concernant les payaana

Article leir ( D-L, 12 janvier 19^5 ).- A l'exception des

actes et des expéditions des actes de divorce, les suetss

et les premières expéditions des actes relatifs à l'état

civil des paysans, demeurant et domiciliés dans l'une des

sections mrales de la République, lorsqu'ils sont requis

par G-es paysans, ne sont pas assujettis aux taxes établies

aux aarfcicles 9 et 12 ci-dessous «

Ces actes et les premières expéditions de ces actes

doivent être requis aux bureaux d'état civil établis.

Les première's expéditions desdits actes produites en

justice éjchappent aux sanctions prévues par la loi sur le

t imbre

.

d) Tarif de^s expéditions subséquentLea d&g actes i^latifs

aux paysans

Anticle 11 ( D-L, 12 janvier 19^5 )•- Las expéditions sub-

séquentes des actes relatifs à l*état civil des paysans se—

iront payées comme suit t

a) pour un acrte de naissance •••••••••• G 1.00

b) pour un acte do r»<înnnaissance

fait séparément •••••••••• 5»00

c) pour un acte de mariage •••••••••• 10.00

d) pour un acte de divorce ,,, , 5O.00

e ) pour un acte de décès ••••....•• 1,00
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e) Argê:té du 23 .janvier 19^5 relatif à l 'applioation

du déai'et-loi du 12 janvier 19^5 sur l'étrat civil

des paysans

Article 1er,- Aucune première expédition d'actes de nais-

sance , de reconiaaiswance , de mariage ou de décès dressés au

bénéfice de paysans ne pourra être délivrée aux intéressés

sans être revêtue de 1 'emps»intB d 'un sceau spéeial dont de-

vra être pourvue l'Administration Générale des Contributions,

La remise de 1 'expédition revêtue de ladite empreinte

devra être effectuée par l'officier de l'état civil.

Article 2,- La paremière expédition d'un acte d'état civil

intéressant un paysan devra lui être obligatoirement remise,

même s'il ne la requiert pas. Le papier scellé et non timbré

nécessaire â. cette fin sœira f^ourni par- l'Administration Géné-

rale des Contributions,

Airticle 3«- L'officier de 1 •^état civil, l'gigent de la poli-

ce rurale ou l'agent de l'Administration Généirale des Con-

tributions, leurs commis ou préposés qui auront pexçu, exi-

gé ou reçu d 'un paysan une prestation quelconque à l 'occa-

sion de la rédaction ou de la délivrance de la piremière ex-

pédition d'un acte non assujetti aux tajces d'état civil é-

tablies par la loi, seront réputés concussionnaires, pour-

suivis et punis conformément aux dispositions du Code d'ins-

llrAction criminelle, du Code pénal ou du Mainuel de Justice

Militaire,

Article 4,- L'officier^ de 1 *état civil ou l'agent de la po-

lice rurale qui auront admis au bénéfice de l'exonération

des taxes de l'état civil un individu non désigné à l'airti-
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cle premier du décret-loi du 12 janvier 19^5 seront pas-

sibles de suspension avec perte d'appointements, ou même

de révocation, selon les cas.

Article 5»- Dans le cas envisagé à l'article précédent,

l'Administration Générale des Contributions pourra, quel-

le que soit l'époque de la découverte de la fraude, pour-

suivre le recouvrement de la taxe, en émettant bordereau

ou contrainte conformément à la législation en vigueur

touchant le recouvrement des taxes internes.

ilrticle 6,- L'officier de l'état civil, l'agent de la po-

lice inirale ou l'agent des Contributions à la charge de

qui auront été relevés des faits de négligence, de tergi-

versation ou de mauvais vouloir h. l'occasion de la rédac-

tion ou de la délivrance de la piremière expédition d'un

acte d'état civil intéressant un paysan, seront passibles

de suspension avec pearte d'appointements ou de révocation,

selon les cas.

45.- Droit de timbre fixe applicable aux actes des offi -

ciers ministériels en matière d'état civil

Article 22 t^u décret du 29 novembre 1978

Acte de naissance G 1,00

Acte de reconnaissance , T. 00

Acte de mariage ( ordinaire ) 1.00

Divorce ( papier timbré ) Haïtiens et étrangers 30,00

Déc^s 1,00
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Légitimation G 1.00

Actes subséquents , 1,00

Divorce étrangers, papier t imbré

,

droit de timbre ,,,, 50,00

Timbre Bébé sain 20, 00

«««««««««««««««««"M-»-»
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CHAPITiiE VIII

DES REGISTRES DE L'ETAT CIVIL

Oblifîation incombant à l'Administration Générale des Con-

tributions de povirvoir les officiers de l'état civil de re^

gistres pour l'inscription des actea

46 , - Des registres en général

Article 11 ( Û-L, I3 janvier 19^5 ).- Les registres pres-

crits par l'article k^ du Code civil seront fournis sans

frais aux officiers de l'état civil par 1 '^kiministrat ion

Générale des Contributions,

Dans les quinze .jours qui précéderont le premier jan-

vier de chaque année, lesdits registres devront être four-

nis à chaque officier de l'état civil et, ce, à la diligen-

ce de l'Administration Générale des Contributions,

Im susdite Administration se chargera de faire coter

et parapher les registres comme il est prévu par le 2 ème

paj:?agraphe de l'article h^ du Code civil.

Article 15 ( D-L, 13 janvier 19^5 ).- Dans les trois mois

de la publicjation du présent décret-loi, l'Administration
Générale des Contributions sera tenue de foiornir les nou-

veaux registres-types aux officiers de l'état civil.

Dans le même délai, l'officier de l'état civil mettra
en usage pour le reste de l 'année colorante les nouveaux re-

^stres; et ceux actuellement en usage seront clos et dépo-

sés dans les formes prescrites par la loi.
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4?.- Des megiatres de 1 'étati civil pour paysans

Article 2 ( D-L. 12 janvier 19^5 ),- Des registres devant

S'fcve spécialement affeetés à 1 'inscaript ion des actes rela-

tifs â 1 *état civil des paysans seront fournis aux offi-

ciears de l'état civil par l'Administration Générale des

Contr-ibut ions

.

********************
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CHAPITRE IX

NOMENCLATURE DES ACTES DE L'ETAT CIVIL

A,- Paysans

1,- Acte de naissance, père déolarant B, C, 370

2,- Acte de naissance, maire déclarante B, C, 37

1

3,— Acte de naissance, tiers déclarant B. C, 372

h»- Acte de xteconnaissancâ B, C 373

5«- Acte de mairiage B.C. 3,7^

6,- Acta de maxria^eb avec: légitimation B, C, 375

7»- Acte, d'inscription de mairia^e religdeux B.C. 377

8.- Acte de; décès B, C. 379

B,- Citadins

1.- Acrta de naissance, pèrre. déclazrant B C 36

O

2.- Acte de naissance, mène déclairante B C j6t

3,0 Acte de naissance, tiers déclarant B C 362

kt- Acte de reconnaissance B C 3^3

5,- Acte de mariage B C 364

6,- Acrte de mairieige avec légitimation B C 3^^

7,- Acte d'inscription de méuriage religieux B C 367

8.- Acte de décès B C 369
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C- Commun

Aorte de divorcs B C 3^8 nevisée

D.- EtjrangeECs

Aorte de divoirce des étrangeirs ( 1ère expédition ) B C 368 feecr

Acte de divorce de-s étrangers ( expédition subséquente ) BC 368

Not^a Bene

A chaque catégorie d'actes de l'état civil correspond

un registre. En outzre, il e^st tenu pair chaque officier de

l'état civil un registre spécial t

I0) pour 1 ^inscription de chaque catégorie d'actes re—

latkifs à l'état civil des paysans ( Eurticle 2 D-L,

12 janvier ig'+S );

2o) pour la transcription du dispositif de tout juge-

ment ou arrêt admettant l'adoption, transcription

effectuée à la requête du commissaire du Gouverne-

ment ( ajrticle 31 D. 4 avril 197^ );:

30) pour la transcription du dispositif des jugements

déclarâtifs^ de naissance' ( article 28 de la loi du

20 août t97U ) etic, etc ...

********************
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WINI.STRATION GENERALE -, - ^ „,,
r>ES CONTRffiUnONS '

• **• ^- •*'"

(Décl. Père)

N? 3000 K

ACTE DE NAISSANCE
(PAYSANS)

LIBERTE ECAUTE FRATERNITE
KlAT CIVIL

ItKI'l HI.IUI K DIIAJII

L'An mil neuf ct-iil .(ii.iIk -\ inj;! Vu l); .K- l'ln(lô|i«ii(l.iuoe ft le

Par-devaul Nouh

Officier fie l'Htal Civil <l<>

>oii-Kigiu'-.

A coni |»arM le «ieur

•J<-niiMir:iiil «l tioinii-ili»' sur riinhitntioii ^jj^se dans l,-i

section nir;ilc île <-<iii>iiiiiii<' de

Lequel ji<»m8 a iin-sontr un enfant clu .s<-x«' «iii'il nous u (It-rlnré t''tre s.

f , ne à I«-

mil nfn( cvnt i)iialr<--\ in^l ;'i liiMire^i ijii

de la dame

ieiiK-nianl iM <loiuirilié<- à

.iiiqu^l t-nfani il a dounr les prénonK^ de

Dont acte fait on noire Bureau, Kue ^.^^ i,réspni-e de

-.1 de ,

tous deux inaj«;nrs. denienrnnt rt d«»inieili«''s à

téiu«inf elioisis et amen.-s ,.;,, I.- .oini.aranl

Après leetnre faite jiar nous <lu présenl a«-»<- l'av-nic si;m^

Première Expédition Grniiiitr.

'«ifm»' :
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AJDOONISTKATION GENERALE & C m
DES CONTSIBUnONS J2

(DécL M£R£/

N9 69800 u

ACT£ DE NAISSANCE
(PAYSANS)

"""*" KG.UJTE FUATEUNITl

ETAT CIVIL

iJi:i'iJf5r.i(,)LiE jrjiAJi!

L'An mU neuf cent quatre-vingt An 17 de l'Indépendanc. et 1«

Par-devant Nous.

8»u»igne;

Officier de l'Etat Qvil d«

A comparu la dame , ^

demeurant et domiciliée sur l'habitation .^, «t« dam la

ection romle de Commune de

Laquelle noue a présenté un enfant du sexe jqû'elle nous a déclaré êtro s

t , né à

le mil neuf cent quatre vingt , à heures du

Auquel enfant elle a donné les prénoms de

Dont acte fait en notre Bureau, Rue en présence de

tnuï deux majeurs, demeurant et domiciliés à

témoins choisis et amenés par la comparante

Après lecture faite par nous du présent acte. Tarons signé.

Première Expédition Gratuite.

Signé
VU H (TUH)-
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.M/AÎINISrRATION GENERALE B C 372

DES CONTRIBUTIONS 73 (Déol. TIERS)

H» 63111 ,

ACTE DE NAISSANCE
(PAYSANS)

^il^^lt^ EGALITE FKATEJRNITi:
A I CIV IL

REFUBLigijK irHAI, 1

L'Au mil ueuf .eut ,|.iatre-vi.,t;i An IH do rindé(>cii<iaiu>- et K- .
.

Par-devant Nous.

Officier de l'Etat Civil de.

."»oii9sifiiié.

A ooiiipani

demeurant et domicilié sur Tliabitation gjse dans lu

soction rurale de commune de

L <|uel nouF a déclaré que le

mil neuf cent quatre-vingt à heurea du

est né à

un enfant du sexe

de la dame

\in])iel enfant il a été donné les [)rérioni.'< de

Doirt acte f.iil en notre Bureau, Rue en {(résence (le

rt de

tous deux majeurs, demeurant et domicilié* à

témoins choisis et amené.» par 1. . .comparant.

Après Icitiire faite par ^'ou^' du présent acte, l'avons sipné

f'REMlERF EXPEnrrrON GRATUITE

PNil (81J47)
>ipne
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ADMINISTRATION tiENERALE B. C. 3

DES CONTRIBUTION'S 7^*

N9 73335 E

ACTE DE RECONNAISSANCE
( Paysans )

ETAT CIVIL LIBERTE EGALITE FRATERNIT!

lŒPUBl.IQUE D'HAÏTI

L'an mil neuf cci.t Suixaiile An 16 de rindcpendanco et le.

Par devant Nous

Officier de lEtat Civil de ^

soussigné;

A comparu le si^ur

demeurant et domicilié sur l'habitation sise dans li

section rurale de ..commune de

Lequel nous a déclaré reconnaître pour son enfant naturel

né à le.

mil neuf cent

de la dame

demeurant et domiciliée à

Voulant et entendant que, par suite de cette déclaration de reconnaissance, le dit enfant ajoute à

ses prénoms, le nom de

de manière à portcj-, à l'avenir, le nom patronyiui'iuc de la famille du coniparaal.

Dont acte fait et passé en notre Bureau, Rue , en présence de.

et de

tous deux majeurs, demeurant et domiciliés

Témoins choisis et anwncs par le comparant

Après lecture faite par nous du présent acte, l'avons signé

Première Expédition Gratuite

(42878)
9!.,r„^e.
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ACTE DE MARIAGE
(PAYSANS)

UBEBTE EGALITE FKATCSNIXE

RMPUBUQUE D'HAin
ETAT CIVIL

L'an mil neuf cent soixauU An 16 -...de l'Indépendanc* et le —
..^ à heuTca du

Par devant Nous -

Officier de l'Etal Civil de «)usmfné

Ont coii.paru : lo.) Rlonsieur -

demeurant et domicilié sur l'habitation sise dans 1»

tection rurale de commune de - -.

né à - 1*

âgé de "'s —
de Monsieur

demeurant et domicilié à -

et de demeurant et domiciiice à - -

stipulant pour lui - -

d'une part;

Et 2o.) -
;

demeurant et domiciliée sur l'habitation "se dans la

section rurale de commune de

née a Je - —

-

âgée de -KUe - ~—

de Mousieiu* -

demeurant et domicilié à et de -

, demeurant et domiciliée à stipulant pour elle

d'autre part;

lesquels nous ont requis de procéder à la célébration du mariage projeté entre exix et dont les

publications ont été régulièrement faites devant la principale porte d'entrée de notre Bureau le*

dimanches

Aucune opposition au dit mariage ne nous ayant été signifiée et faisant droit ù leur réquisition

après avoir donné aux parties contractantes lecture de toutes les pièces relatives à leur état et aux

formalités du mariage ainsi que du chapitre VI ùc la I.x>i No. 6 du Code Civil d'Haïti, traitant des

droits et devoirs respectifs des époux, avons demandé aux futurs époux s'ils consentaient à se pren-

dre pour mnri et pour femme. C'oacun d'eux ayai;t répondu séparément et affirmativement, en

présence des témoins ci-après nommés, déchirons, au nn.n do la loi, que Monsieur

•t

sont unis par le mariage.

Dont acte fait
—

-

en présence de ~

du côté de l'époux; de..

du côté de l'épouse; tous les majeurs, demeurant et domiciliés à

témoins choisis et requis pai les parties.

Après lecture faite par nous du présent acte, l'ax'ons signé

PREMIERE EXPEDITION GRATUITE

c;™^- Pr«w* Nïea. d*Hal1l {*gTZT\
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Acte de Mariase avec légitimation

ETAT CniL LtBSRTE EGALITE FRATERMTS
REPUBLIQUE DHAITI

L'an mil neuf cent soixante An 17 de l'Inclépendance et le __
à heures du ;

Par-devant Nous _
Officier de l'Etat Civil de soussigné

Ont compani : lo) Monsieur _ ^
demeurant et domicilié sur l'habitation sise dans la

section rurale de commune de __
né à le _

- âgé de fils

de Monsieur

demeurant et domicilié à

et de demeurant et domiciliée à

stipulant pour lui

d'une part ;

Et 2o) _..

demeurant et domiciliée sur l'habitation sise dans la

section rurale de commune de _
née à le

âgée de fille

de Monsieur _
demeurant et domicilié à et de _

, demeurant et domiciliée à stipulant pour dla
d'autre part;

lesquels nous ont requis de procéder à la célébration du mariage projeté entre eux et dont les ini-

blications ont été régulièrement faites devant la principale porte d'entrée de notre Bureau les A<
manches —
Aucune opposition audit mariage ne nous ayant été signifiée et faisant droit à leur réquisition,

après avoir donné aux parties contractantes lecture de toutes les pièces relatives à leur état et aux

formalités du mariage ainsi que du chapitre VI de la Loi No. 6 du Code Civil d'Haïti, traitant

des droits et devoirs respectifs des époux, avons demandé aux futurs époux s'ils consentaient à se

prendre pour mari et pour femme. Chacun d'eux ayant répondu séparément et affirmativement, ea

présence des témoins ci-après nommés, déclarons, au nom de la Loi, que Monsieur _
et ^ -

sont unis par le mariage.

Au même instant, les époux nous ont déclaré qu'est/sont

né de leurs relations naturelles

qu'ils entendent légitimer par leur mariage; voulant et entendant Icsdits époux que les susdits

enfants ait / aient les mêmes droits que ceux qui pourront naître de leur mariage, aux termes de*

articles trois cent deux et trois cent quatre du Code Civil d'Haïti,

Dont acte fait .....^..^w^

en présence de ^

du côté de l'époux; de „

du côté de l'épouse; tous les majeurs, demeurant et domiciliés à

témoins choisis et requis par les parties.
Après lecture faite p::r nous du prcsciit r.cte, l'avons sii-jné

Première Expédition Cratuile





IMINISIKAIION GLNERALE
DEi: COXTI.'liîUTIONS B. C, 377

LIBERTE

7T
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Acte dlnscription de Mariage religieux

(PAYSANS)
EGALITE

FftATERNITE

REPUBUgUE O'HAITI

L'an mil neul ccut quuUe vingt ,.. . An IS Je l'Indépendance et le.

Nous,

Officier <le l'Etat Civil de

Vu les pièces à noue Iransmises par

, conformément à l'article 6 de la loi du 16 Décembre 1929, modifiée par la loi du 26 Janvier

1945.

Constatons, enregistrons et certifions qu'après les pnblicntious dûment faites, aucune opposition

n'ayant été signifiée au susdit Ministre religieux.

Monsieur Agé de

né à domicilié sur Thakitation

sise dans la section rurale de commune de

fîl» de domicilié à

et de ji domiciliée à

stipulant pour lui et j'on^ ^^^
^* «âgée de

nie i
^

domiciliée syr l'habitation

sise dans la section rurale fie commune de

fille de domicilié à -__^

et de domiciliée à

stipulait pour elle et d'antre pari

Se sont présentés le mil neuf cent quatre vingt

à heures du ,ù

pour contracter mariage.

A la question s'ils consentaient à se prendre pour «'poux, ils ont répondu chacun séparément et affir-

mativement, en présence du susdit Ministre religieux et de lo)

''"*' ^^
domicilié i

2o) Agé do

domicilié à

Un ont été ainsi unis par le mariage.

L'acte dressé par le susdit Ministre religieux a été signé par lui.

En foi de quoi avons dressé et signé le présent acte confurmément à la loL

PREMIERE EXPEDITION GRATDITK.

Signé :.

Presses Nleç. <J"Hô)»i (81346)
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ADMINISTBAnON GDÎIRAI:^ "Tg ^ ^
DES OœrTRIBDllONB

10 ')nrr\r\ U
29500

ACTE DE DECES
(PAYSANS)

LEBERTE EGAUIB FBAIXRNITE

EÏAT CIVIL REPUBLIQUE D'HAÏTI

L'an mil neuf cent soixante An 17 de l'Indépendance et le

Par-devant Nous

Officier de l'Etat Civil de

soussigné :

A comparu , propriétai

demeurant et domicUié siu: l'habitation sise dans

section rurale de .commune de

L queL nous a déclaré en présence de

et de tous deux majeurs demexu-ant et

domiciliés à témoins choisis et amenés par ,

que

né à son de son vivaj

propriétaire, demeurant et domicilié à

f de M
propriétaire, demeurant et domicilié à .,

et de .propriétaire, demeurant et domiciliée à

, est décédé le mil neuf cent

heures du , à à l'âge de

et que 1 décédé était l'époux

En foi de quoi, vu un certificat d

au No , avons dressé le présent acte de décès.

Aprèc lecture faite par nous dvdit acte i'avors signé

PREMIERE EXPEDITION GRATUITE

Sîgné :

P-NXrH. (771.'!
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f" ipii';'^:^ ACTE DE NAISSANCE
(V.I». f<-:/« •'V''.}

^.iUi.v:jeiL*L^iJ>.»^ ^^ KEPUULIQUE DH4)TI
Une Gourde

L'An mil neuf cent ^u*tr* vinft. An 17— --«i« l'IndéotfniAnc* «Me.

Paf-devnnt nous

Ofr/mra«l'ErarCfWl de

toussi^é ..

A cuir.pani lc> sieur
,

dbfOturdnt <>t domirilié à

L«n i»«J AOV( « précent» un enfant du sexe .qu'il ndUS > (l^cUt^ 4fr« S- • - .

f • "é à le

mil ne'if rer.t quatre vingt à he.uye du

d« la éam»

éintvT^nt «t (iômiciliéo à
, ^ _

HuQutl «flf^rtlr i( 9 donné les prenons de

XiOTft àtC»- fait at pMsé en notre Bureau. Rue <n i>l^Si^nce de.-

.et de.

fous dviH maifo<^ ^iMcurant et domiciliés à.

- témoins choisis et amcné.s par le comparant

Ap.;s loclurr fiit*.» pr.r nous du présent act^ l'avons signé

Récépissé, de l'Administration Générale des Contri'::iiions, au No SÎtit,

Sig'iô : c P,^.i.j, ,^. ..
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N2 46179 J

ACTE DE NAISSANCE

UBEBTE EGALITE PBATBBNrR

Vm Goimie
REPUBUQUE D HAITI

L'an mil neuf cent quatre wngt An 17 de l'Indépendance et le

Par-devant Nous

l'ifioicT <lo l'Eii'.t Civil de

âOUSiiigiié

A comparu la dame ^__^,

Jemeiu-am et domiciliée à ^

Laquelle nous a présenté un enfant du sexe ...qu'elle neus a déclara être s.

f i..., né à
,

le mil neiaf cent quatre vingt ,à heures du ,

Auquel enfant elle a donné les prénoms de ,

Dont acte fait en notre Bureau- Rue en présence de ,

et de

roiis deux majeuis, demeurant et domiciliés à

témoins choisis et amenés par la comparante.

Après lectiue (aite par nous du présent acte, l'avons signé.

Récépissé de l'Administration Générale des Coninbi: lions, au No Série.

PNVH ,î««, ;
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(Décl. TIERS)

ACTE DE NAISSANCE
MBERTE EGAUTE

REPUBLIQUE D'HAÏTI

Quarante centimes de Gourde

L'an mil neuf cent soixante An 17.

l'i'.AIKUNITK

.(le rindcpcMidaitte et le.

F;>i -devant Nous

''•(•c'.cv cîo l'F.fat Civil de

soussigné

A c oniparii

l'cn.Ciiranl et doinicilié à

L quel nous a d'jclaré que le .'

mil neuf cent soix.mlc à..' heures du.

est nù à.

un enfant du sexe,

de la dame

Auquel enfant il a donne les prénoms de

Dont Kcte fait et passé en notre Bureau, Rue en présence de.

tous deux majeurs, demeurant et domiciliés à

témoins choisis et amenés par I comparant

Apres Iccline f;..lc par r.-us du présent acte, l'avons signé

ifi'.-'-:i';sé de rAdtr.itii.lr ''Jr>n Générale des Contrihiitions, nu No Série

Sif^né :

l'^l'^;' '"::«(
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ACTE DE RECONNAISSANCE

Quarante centimes de Gourde

L'an mii neuf cent. . .

.

EGAUTE

REPUBLIQUE D'HAITî

îUVfEîlNjrE

.An 17 de IfndéyciidaD'.e c; ïe

Par devant Nous

Officier de l'Etat Civil de

soussigné ;

A comparu le sieur

demeurant et domicilié à

Lequel nous a déclaré reconnaître pour son enfant natr^ircl.

ne a

mil neuf cent

de la dame

demeurant et domiciliée à.

le.

Voulant et entendant que, par suite de cette déclaration de rcconn;ùssaifrL', le iVt cstfar.t ajouf ;

ses prénoms, le nom de

de manière à porter, à l'avenir, le nom patronymique de la famills d's co'.r. :•• .nf.

Dont acte fait et pasEC en notre Bureau Rue ,on v»i'

et de

totis deux majcui-s, domsuiant et domicilié-

Tômoins choisis et amenés par le comparant

Après Icctaire faite par Nous du présent acte, l'avons signé

Récépissé de l'Administration Générale des Contributif iis, au N'\

Signé
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ACTE DE MARIAGE ""
UBEIRTE EGAXJTE FRATERVITP

REPUBLIQUE D'IIAITI

Une Gourde

L"an mil neuf cent soixante An 17 de l'Indépendance et le

à heures du
,

Par-devant Nous
Officier de TEtat Civil de Soussigné
Ont comparu : 1) Monsieur

demeurant et domicilié à
né à le

i^né (lu fils

de Monsieur

demeurant et domicilié à

et de demeurant et domiciliée à
stipulant pour lui

d'une part;

Et 2)

demeurant et domiciliée à

née à le..

âgée de iille

de MoBsieur ,. ,

demeurant et domicilié à..— et de

jdemearant et domiciliée à , stipulant pour elle

d'autre partj

lesquels nous ont requis de procéder à la célébration du mariage projeté entre eux et dont les pu*

Uications ont été régulièrement faites devant la principale porte d'entrc'e de notre Bureau les

dimanches : „

Aucune opposition au-dit mariage ne nous ayant été signifiée et faisant droit à leur réquisition,

après avoir donné aux parties contractantes lecture de toutes les pièces relatives à leur étttt et aux

formalités du Mariage ainsi que du Chapitre VI de la Loi Na 6 du Code Civil d'IIuiti traitant des

Droits et Devoirs respectifs des époux, avons demandé aux futurs époux s'ils cuiisentnient à »e pren-

dre pour mari et pour femme. Chacun d'eux ayant réiHmdu séparément et affirmativement, en présen-

ce des témoins ci-après nommes, déclarons, au nom de la loi, que Monsieur

et _
sont unis par le Mariage.

Dont acte fait ,

en présence de

du câté de l'époux; de..

du côté de l'épouse; tous les majeurs, demeurant et domiciliés à

témoins choisis et requis par les parties

Après lecture faîte par nous du présent acte, l'avons signé ,

Récépissé de l'Administration Générale des Contribulion.s, au No Série

Signé :





Nî 975 B

50
Cmes.

tequant» centtaa» à» Gourd»

Acte de Mariage avec légitimation

LIBERTE EGALITE FRATERNITE
REPUBLIQUE D'HAÏTI

L'an mil neuf cent soixante An 15 de l'Indépendance et le

- il - heures du
;

Par devant Nous _

Officier de l'Etat civil de _ soussigné
Ont comparu: le) Monsieur „.

demeurant et domicilié à

né à - Je
'. _Z

âgé de _ fila..._ ,

de Monsieur „

demeurant et domicilié à..._

et de demeiu-ant et domiciliée à
stipulant pour lui ^

d'une part;

Et 2o)

demeurant et domiciliée à

née & le

àgie de fillei

de Monsieur

demeurant et domicilié à et de
...- , demeurant et domiciliée à stipulant pour «Ile

- .d'antre part;

Lesquels nous ont requis de procéder à la célébration du mariage projeté entre eux et dont les

publications ont été régulièrement faites devant la principale porte d'entrée de notre Bureau les

dimanches

Aucune opposition au dit mariage ne nous ayant été signifiée et faisant droit à leur réquisition»

après avoir donné aux parties contractantes lecture de toutes les pièces relatives à leur état et aux
formalités du mariage ainsi que du chapitre VI de la Loi No. 6 du Code Civil d'Haïti, traitant des
droits et devoirs respectifs des époux, avons demandé aux futurs époux s'ils consentaient à se

prendre pour mari et pour femme. Chacun d'eux ayant répondu séparément et affirmativement, en
présence des témoins ci-après nommés, déclarons, au nom de la Loi, que Mimsieur

et .".

sont unis par le Mariage.

Au même instant, les époux nous ont déclaré qu'est/sont

né de leurs relations naturelles „ ^ „ , ,.

qu'Os entendent légitimer par leur mariage; voulant et entendant les dits époux que les susdits
enfants ait/aient les mêmes droits que ceux qui pourront naître de leur mariage, aux termes des
articles trois cent deux et trois cent quatre du Code Civil d'Haïti
Dont acte fait

en présence de

du côté de l'époux; de

du côté de l'épouse; tous les majeurs, demeurant et domiciliés à

témoins choisis et requis par les parties.

Après lecture faite par nous du présent acte, l'avons signé

Récépissé de l'Administration Générale des Contributions, au No Série

Sisné:
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M9 2468 H

Acte d'Inscription de mariage religieux

Une GourJe

IJBERT£ EGAUTE

REPUBUQUE D'HAÏTI

PiîATERNITE

L'an mil neuf cent quatre-vingt An 17 de l'Indépendance et le

Nfous,

Oi*i'ii-ier de l'Jîtat Civil de S<His.si<]^é;

Vu les pièces à nous transmises par

, confomiénicnt à l'article 6 de la lui du ÎG Dctambra Î923 modinée par

ccll;! du 26 Janvier IS15.

Ccnsia^or.i-. enroL;isi.r;ins et certifions qu'après les publications dùinen* fniics, aucauc «ijDto.HÏtion

n'ayant été siâniHéc au susdit Ministre religieux ;

Monsieur âjé de

né à domicilié à ?

fVs de domicilié à

et de ...domiciliée à'

ctip'.'.laut pour lui et d'une part;

Et «Rée de

cée à domiciliée à

fille de domicilié à

et de rîomiciliée à

stipulant pour elle et... d'entre part;

Se sont présentés le niil neuf cent quatrevinfit

H heures du , à

pour contracter mnriagc.

A la question s'ils consentaient à se prendre pour époux, ils ont répond i chacun séparément «t affir-

mativement, en présence du susdit Ministre relÎTieux et do le)......

âgé de domiciB* à

2o)... M i*

, domicilié à

Os ont été ainsi unis par le mariage...

L'acte dressé par ic susdit Ministre religieux a été sijE;né par lui.

En foi de quoi avons dressé et signé le présent acte, confomiénusnt à la Loi.

Récépissé de l'Administration Générale des Contributions, No Série.

Signé.
(77263)
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^C'ii^ i ^0^ ACTE DE DECES
Gde

LIBEttTK EGAlJl'i. »KAT".4jn'ii£

REPUBLIQUE D'HAiTi

Uoa foardc

L'an .mil neuf c«nt qiiatre vingt .Jkn 17 wd* rindfépuMlna» «t J«.

Par-d«vant Nous ^ __

Officier do l'Etat Civil d* , .

sou&iugDé;

A comparu J>t«t: !itai»

demeurant et domicilié à..

Ij...quel. ..nous a déclaré on préssnce à»

et de tous dMOc jaaJ«Bi-9, {koMurab; «i

domiciliés à témo^nn choisis «t amenés p<ir

que

né à son. de son vivant

propriétaire, demeurant «t domicilié à

£. d«M. .,

propriétaire, demeurant et domicilié à

«c de pTvpriétairik demexirant tt domicilié* à

, «st décédé !• mil neuf cent qtiatre vin^ i

h«%irM do à i l'âge de

«4 ««!• L décédé étak l'épou

En foi A< <.>v. v-u un Certificat da Service National d'Hygiène et d'Aaidatance Piibliqtie au

Na avons dressé le présent «cte de déoé*.

Après l«ciu>-« ta)w par noog dudit acte, l'ax-ons signé

Ittcfiiiaé t^^ r Adnainistretion Générale des Contributions No Série

Slgn* ^.^-

PNH (77aM)
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87 BC-368-revUé.

LIBERTE

N? 41968 C

ACTE DE DIVORCE

EGALITE

BEPUBUQUB D'HAÏTI

FKATEUNITE

L Aij Mû neuf Cent Quatre Vingt j^ 2g .

i Indépendance et le ^__^ à... li

^.tu mulin;

>lous, Officier de l'Btat Civil de
taection , soussigné;

Vu l'expédition du dispositif d

• en date du
certifie conforme par M

Greffier d
et

dûment enregistré admettant et prononçant le divorce de »

••;;•, identifié au No deme\!irant et donij-
cilié à ayant pour conseil et avocat Me

<^" b^-^^»" **«
^^^..'..'3d^ntif;é

patente et imposé aux Nos avec élection de domicile
en son Cabinet sis à

demeurant et domicilié

Vu le certificat délivré par GvA-
fier dépositaire de la minute de la dite décision le

• constatant qu'il n'existe sur les registres à ce destinés
aucune mention d'appel ou de Cassation contre la sus dite décision;

Vu la sommation à nous signifiée à la date du
par le ministère de l'huissner

à la requête de - 'j,'"".'
^ , , , d avou

dans le délai de trois jours francs, i transcnre le dispositif dans le registre y afférent et l'avis
donné à par

Vu le récépissé de l'Adminiartration Générale des Contributions sa No:
.attestant le paiement de la taxe prévue au deuxième paragraphe de l'art. 10 du

Décret du > Juin 1968;

Certifions, avoir transcrit sur nos registres, pour produire les effets attachés par le Décret du 6
Juin 1968 à cette opération, le dispositif de

Par ces motifs,.
.ainsi conçu

Dont acte : Fait et passé en notre Bureau sis à...

Sigué
.'T7iiC5)
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Nouvelle

LIBERTE EGALITE FRAIERNIIE

Cdes. : 5.00

REPUBUQUE DUAITI

ACTE DE DIVORCE

DE

.demand.

CONTRE

.dcfeiul.

Lmii mil iieuf c«nl soixante , An 17 cin« de rindcpeildaïKC cl

le à

Nous, , Officier de l'Etat Civil de la Commune de

Vu les pièces à nous signifiées par exploit de l'huissier.

., ^ussigné;

à la requête de

demeurant à

ayant pour mandataire et avocat Me
du Barreau de , dont le Cabinet est situé h

, demand en divorce,

contre

demeurant à

conformément à l'Article de la Loi sur le Divorce de* Etiangan

Vu le récépissé de rAdministration Générale des Contributions au No

Certifions avoir transcrit dans nos registres le dispositif da jugement rendu par le THlmnal CMl
de Port-au-Prince, Haïti, entre les parties, le

ainsi conçu;

Par ces motifs :

Dont acte fait et passé en notre Bureau, sis à.

Signé t
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Nouvelle

I.IBlil^TE EGALITE
I KATERNITIi:

C(le^. : 25.00 !!

REPUBLIQUE D'HAÏTI

ACTE DE DIVORCE

DE

(lenmnd

CONTRE

(K-fciul.:

L'an mil neuf cent soixai.ie
, An 17 ème de l'Indcpcndance cl

le à

Noui-, Officier de l'Etat Civil de la Commune de

, soussigné;

Vu les pièces à im;u!> signifiées p:ir exploit de iliuissier.

à hi requête de
^

demeurant à

uyunt pour mandataire et avocat Me
du Harrcau de , dont le Cabinet est situé à

demand en divorce,

contre

(iLMiiciiranl à

conlurmémeni à l'Article de la Loi sur le Divorce des Etrangers

Vu le récépissé de l'Administration Générale des Contributions au No
,

C-ertifions avoir transcrit dans nos registres le dispositif du jugement rendu par le Tribunal Civil

(le Port-au-Prince, Haïti, entre les parties, le

, ainsi conçu;

Par ces motifs :

Dont acte fait et passé en »olre Bureau, sis à.

Signé t
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Décrret-Loi du 1 1 .janvier 19^^

sur la femme mariée qui travaille

Airticle lext, - Sou» tous les régimes « et à peine de nulli-

té de toute clause cjontraire portée au contrat de mariage:,

la femme qui pratique une industrie, exerce une profession

ou loue ses servioAâ dans l'Administration Publique ou

dans les ejntBaprises privées , a sur la portion de son sa-

laire ou de revenu da son travail, non affejcrtée à sa part

contributioire aux ciiaxrgeis du ménaga, les m^jnas droits d'ad-

ministration at de disposition qua oonfâre l'article 123^^

du Code civil ( ler et 2 a alinéa ) , à la fanune séparée da
biens, tteJL d'en faizre le dépôt en banque ou dans una mai-

son de eommaaros à son crédit paa?sonnal, ou de l 'amployoïr

en aG:qui8ition des \caleurs mobi.lièra9.

Elle peut en faire emploi en acxiuisition de valeurs

immobilières. Dans ce caa, mention sera faite dans l*at<et&

d'acquisition de la provananca des valetirs.

Elle peut, sans l 'auitorisation da son mari, aliéner*,

à titre.' onéreux, les biens ainsi acDquis.

La validité des actes passés par La femme sexra subos^

donnéa à la seule Justifiaation faite par un acte de noto-

irlété ou par tout autre moyan mentionné dans la convention

et par La production de sa caste d 'identité ou de sa paten-

te, au besoin, qu'elle occupe un emploi ou exerça une pro-

fession distincte de celle de son mari.

Le« dispositions qui précèdent ne- sont pas applicables

aux gains résultant du txtavail commun des époux.

Azrtlcle 2,- En cas d'abus par la femme des pouvoirs qui
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lui sont cortférés dans l'intécât de ses enfants, par

l'article précédent, notiamment en cas de disslpat^ion

ou de mauvaise gestion, le maxri pourtia en faire pro-

nonceiî le retrait soit en tout, soit en partie, par

le tribunal civil du domicile des épouxty présidé par

le doyen, qui statuexa à huis olos, en présence de la

femme, ou elle dûment appelée, la Ministère public en-

tiendu an ses conclusions écrites, toutes affaires ces-

santes, sans remise ni tour de rôle.

La décisiorai du tribunal sur cet objet d&Trra ^tra

rendue dans les trois jours et sexra exécrutoire sur mi-

nuté. Elle ne sera susceptible d'aucune voie de recours.

En cas d'urgence dûment justifiée par le mari e*

sTxr requête à lui adxtvssée , le doyen du tribunal civil

du domicile des époux, pour des motifs relevant de sa

souveztaine appréa:iatlon, peut, par 'ordonnance de référé,

rendue dans les 2k heures et exécutoire sur minute, lui

donner l'autorisation de s'opposer à cejrtains aortes que

sa femme se propose de passer avec des tiens.

Cette ordonnanoe n'est susceptible d'aucune voie de

rect>\irs.

Airticle 3»- I-©s biens réservés à l'administration de la

femme, paxoe qu'acquis dans les coïKiitions jjrévues par le

présent décret-loi, pourront âtre saisis paor ses créan-

ciers .

Le mari n'est responsable ni sur les biens de la com-

munauté, ni sur les siens propres, des dettes et obliga-

tions contracrtées par la femme atutres que dans l'intérê*

et pour les besoins du ménage, même loirsqu'elle a agi

dans les limitées des droits que lui confàzre 1 'airticle





9k

ler du présent décreti^loi, ouais sans autbonisation maxri-

taie.

Atrtlcle k,— En cxas de conteEstation, la femme pouxnra,

tant vis-à-vis de son mari que vis-à-vis des tiers, établir

pair toute« les preuves de droit, taÊme pajr témoins, osais

non par la ooownune renommée, la oonsistanoe et la provenan-

œ de se« biens rés^'wéa.

Auticle 5«- S'il y a conumaneuité ou société d'acquêt»,

lo« biens réservés entreront dans le pazrtbage d« f^onds

GODununs

Si la femme renonoe à la cooaowinmité ayant «xlstté

entre elle et «on mazd., elle reprendra ses biens rtfasr--

vés francs et quittcss de toutes dett»» «utxiees que cel-

les oontxraurtées deois l'intér^ du oiénage et dont ils é^

talent antérieureonent le g^^ge,

Qstte m^me fatoulté de renonciation à la cooBminauté,

au prédS'œàs de la feaaae , appaartrieoidra , sous la oitfim ré-

aativo. f^ita ci-dessus, à sets hâiltiers en ligne dixmote^

seulement.

Sous tous- les autxttta ré^iooes nattrimoniaux qui ne?

comportent ni conamnauté, ni société d *aequât:«, les biens

xtésesvés acquiia p&xr la femne au coiurs du maziage: lui

sont propres.

Axrticle 6«- La contribution aux ciianges du ménage de la

femme nrariée qui bénéficie des a-vtantagtts que lui oonf&re

l'article 1er du pxiésent déc]rat-f.oi peut SUsro fixée d *un

commun accord entre les époux, compte tenu de leurs mo-

yens respectifs de fortune et de leur situation sociale;

mais en aucun cas, cette contribution ne jieut ^re au-de>s-



iç

«fl£« e

sÀT Biielc! eea •£> «s

Bbaot *b t -i

«nucninos

àit^eiiXB stn^xB è^iBUXiAnmoo a1 1 ataao'

-I«o e; ^ »*i^»fa r. :

,hiUÊtiumaoo si iS nol^BÏoaottBt ab ^^Imou»! 9ia%« s:»^eD

-hv »aAm ml auoe , «nljiMt^vAQQa , mm«1 «X «b efaSli^nt u£

«a tup jKua±no«ï±i*«B ksaI^'x »*n:i**» aei e

lui B^i^Jtvam ub ' ^a

.eerxqoTq inoti

~ .f

.

fj r ^/TB «eb e±- . Cï»ï» »^*i««i wwwaf;

a.'i* b e^ll «PtEi^% tueq loA^tamo^b te««



95

sous du tiers ( 1/3 ) ni excéder les detix tiers ( 4/3)

du montiant da salaine ou du ueveEnu de la femme , pirovet-

nant de 1 •exejrcice d 'un emploi ou d 'une profession dis-

Itincte de celle de son mairL.

En cas de désacorord sur cet objet, cetite contribu-

tion se3Ta fixée par le tribunal civil du domicile des é-

poux, présidé par le doyen, statuant à huis clos, le^ Mi-

ndistôxre public entendu en ses conclusions earites.

Le ttribunal ne pourra fixer une quotité ni inférieu-

re au tiers, ni supérieure aux deux tiers du salaire ou

dû revenu de la femme.

Les contestations de cette nature seront réputées

affaires urgentes et: seront entendues, à huis clos, trou-

Ita-s affaires cassantes, sans remise ni t^our de rôle.

La décision à intervenir devra âtre rendue dans les

cinq Jours. Elle sera exécutoire sur minute et ne sera

susceptible d'aucune voie de recovurs.

Asticie 7*- La signification de. la décision rendue en

conformité de l'article précédent, faite au conjoint eai

faute et aux Ilji«ii» détenteurs débiteurs, à une banque ou

h. une maison de commerce, vaut & l'autre conjoint attri-

bution des sommes dont la fixation a été faite, sans au-

ttre procédure

.

Toutefois, le tribunal pourra, sur La demande de

1 (^époux intéressé à son exécution, modifier sa décision,

m^me la rapporter, si la situation le justifie, sous les

garanties de droit.

^article 8,- Les appointements, salaires ou revenus de la

femme mariée provenant de l'exeîTcice d'un emploi ou d'une
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profession dlatinote do celle de son raazti sont insaisis-

sables dans la propertioai d«« deux tiexs ( 2/3 ) de leur

montrant; ils sont saisissables dans la proportion du

quaxrt ( ^/h ) e* cre^sibles dans la proportion dti dôusift-

me ( 1 /12 ) de leur montrant

.

Article 9.- Las dispositions àxi présent décret-loi sont

applicables aux fetmnes mariées avant sa promulg^ation e-t

qui se tirouvent dans les conditions qui y sont prévues.

«««««**««**««*«*««««
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Décret du 8 octobre 1982

Article 1.- Le mariage crée entre le mari et la femme,

des droits réciproques i vie commune, fidélité, secours

et assistance.

Article 2,- Le mairlage n'affecte plus la capacité des é-

poux. La femme, h l'instar de l'homme, a le plein exerci-

ce de sa capacité juridique.

Mais, leurs pouvoirs peuvent être limités par le ré-

gime matrimonial qulils ont librement adopté et par des

dispositions indispensables à l'unité et à la paix du ^o-

yer ainsi qu'aux avantages et intérêts de la famille.

Article 3.- Les époux arrêtent d'un commun accord toutes

décisions relatives à la conduite et aux charges de ména-

ge auxquelles chacun contribue en proportion de ses fa-

cultés et par son activité au foyer.

Ces charges obligent solidairement chaque conjoint,

à moins que les dépenses soient jugées excessives eu égard

au train de vie des époux, à l'utilité des opérations, à

la bonne ou mauvaise foi des tiers cxsntractant s.

Article k,- Les époux pourvoient ensemble à l'entretien

et à l'éducation des enfants et préparent leur avenir. Cha-

que époux peut passer les contrats y relatifs, sous réser-

ve des prescriptions de l'alinéa du précédent article.

Article 5.- Us choisissent de concert la résidence de la

famille. Cependant, le domicile conjugal demeure celui du

mari.

Article 6,- Tout désaccord des époux et tout manquement
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grave de l'un des époux à ses devoirs, lorsqu'ils mettent

en péril les intérêts de la famille, peuvent entraîner sur

demande de l'autre conjoint l'intervention du doyen du tri-

bunal civil qui prescrira, en l'occurrence, toutes les me-

sures urgentes que requièrent les circonstances.

La durée de ces mesures exceptionnelles doit être dé-

terminée, ijille ne saurait dépasser deux ans.

Article ?•- Le maBi et la femme ne peuvent se présenter

ensemble comme témoins instrument aire s dans un même acte.

Article 8.- Les époux administrent conjointement la com-

munauté. En cas de désaccord, le mot du mari prévaut,

sous réserve de la disposition prévue à l'article 6,

Cep>endan1:, les époux ne peuvent donner, aliéner,

vendre, hypothéquer, acquérir un bien commun sans le

consentement des deux dans l'acte.

Article 9.- Un époux peut donner à l'autre mandat pair

acte authentique de faire seul tout acte d 'administra-

tion et de conservation.

Dans tous les autres cas d'empêchement, l'autre é-

poux requerra du doyen du tribunal civil l'autorisation

d'assurer seul l'administration de la communauté.

Article 10.- Chaque époux a l'administration et la jouis-

sance de ses biens propres et peut en disposer librement.

Un époux peut confier à l'autre l'administration des

biens. Dans ce cas, les règles du mandat sont applica-

bles, sauf que l'époux mandataire est dispensé de rendre

compte des fruits, à moins que la procuration ne l'y obli-

ge.
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Article 11,- Si l'un des époux se trouve, d'une maniôare

durable, hors d'état de manifester sa volonté ou s'il met

en péril le» intérêts de la famille soit en laissant dépé-

rir ses biens propres, soit en dissipant ou en détournant

les revenus qu'il en retire, il peut, à la demande de son

conjoint, être dessaisi des droits d'administration ou de

jouissance qui lui sont reconnus par l'article 10.

Dans ce cas, le tribunal civil, saisi en chambre du

conseil, peut confier la gestion des biens propres soit à

l'époux requérant, soit à un administrateur judiciaire, a-

vec obligation d'employer les firuits pei-çus aux charges de

mariage et de v«rser l'excédent dans la communauté aux fins

de récompense, s'il y a lieu.

Toutefois, l'époux dessaisi pourra, par la suite, de-

mander en justice â. être réintégré dans ses droits s'il é-

tablit que les causes qui avaient justifié le dessaisisse-

ment n'existent plus.

Airticle 12,- La puissance paternelle est remplacée par

l'autorité parentale. Cette autorité appartient tant au

père qu'à la mère. Les deux ont pour obligation de proté-

ger la santé physique et mentale de l'enfant ainsi que sa

sécurité.

Si les parents vivent séparément, l'autorité appar-

tient à celui qui a la garde de l'enfant.

Article 13»- Les époux pourront réciproquement demander

le divorce ou la séparation de corps pour cause d'adultè-

re, sévices ou injures gre^ves et publiques de. l'un envers

1 'autre

.

Ils peuvent également demander le divorce par consen-
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terne nt mutuel.

Article \k,- Les père et mère ont l'administration con-

jointe et la jouissance des biens de leurs enfants jusqu'à

leur majorité,

I^a jouissance appartient à celui des père et mère qui

a la charg'e de l'administration.

Article 15»- Les père et mère ou celui qui a la garde de

l'enfant peuvent le confier à un centre de rééducation ou,

si les motifs de mécontentement sont suffisamment graves,

5. un centre de détention pour une durée qui ne peut excé-

der six mois et qui doit être fixée par le doyen et le Mi-

nistère public.

Dans ce cas, ils pourvoient aux frais d'entretien de

l'enfant

.

Article l6,- La majorité est fixée à 18 ans. A cet 5ge

,

on est capable de tous les actes de la vie civile.

Article 17.- L'époux est tuteur de son ^oJi|^oint interdit.

Cependant, lorsque la communauté de vie a cessé entre les

époux ou que le tribunal estime qu'une autre cause empêche

de confier la tutelle à l'un d'eux, cette tutelle sera dé-

férée à un tiers.

Article 1o.- En attendant que le projet de refonte du Co-

de civil ou que le nouveau droit de la famille soit présen-

té à la Chambre Législative aux fins de droit, les disposi-

tions du Code civil sont maintenues en tout ce qui n'est

pas contraire aux prescriptions du présent statut de la

femme mariée.

********************





Des demandes en nullité de mariage

( Chapitre IV de la loi No 6 du Code civil

/article 165.- Le mariage qui a été contracté sans le con-

sentement libre des deux époux ou de l'un d'eux, ne peut ê-

tre attaqué que par les époux ou par celui des deux dont le

consentement n'a pas été libre.

Article 166,- Lorsqu'il y a eu erreur en la personne, le

mariage ne peut être attaqué que par celui des deux époux

qui a été induit en erreur.

Article 167»- Dans le cas des articles précédents, la de-

mande en nullité n'&st plus recevable, toutes les fois qu'il

y a eu cohabitation continue pendant trois mois, depuis que

1 'époux a acquis sa pleine liberté ou que 1 'erreur a été par

lui reconnue.

Article 168,- Le mariage contracté sans le consentement des

père et mère, des ascendants ou du conse&l de famille, dans

les cas où ce consentement était nécessaire, ne peut être at-

taqué que par ceux dont le consentement était requis, ou pcur

celui des deux époux qui avait besoin de ce consentement.

Article I69.- L'action en nullité ne peut plus ê^re inten-

Itée ni par les époux ni par les parents dont le consentement

était requis, toutes les fois que le maria^ a été apprx>uvé

expressément ou tacitement par ceux dont le consentement é-

tait nécessaire ou lorsqu'il s'est écoulé une année sans ré-

clamation de leur part depuis qu'ils ont eu connaissance du

n^œlsLge, Elle ne peut être intentée par l'époux, lorsqu'il

s'est êcôulé une année sans réclamation de sa pairt depuis

qu'il a atteint l'âge compétent pour consentir par lui-mê'-

me au mariage.
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Article 170,- Tout mEiriage contracté en contravention aux

dis-positions contenues aux articles 133, 135, 1^9 et 150,

peut êtra attaqué soit pan les époux eux-mêmes, soit pan

tous ceux qui y ont intérêt, soit par le Ministère public.

Article 171»- Néanmoins le mariage contracté par des é-

poux qui n'avaient po$nt encore l'âge requis, ou dont l'un

de© deux n'avait point atteint cet âge, ne peut plus être

attaqué t

to) Lorsqu'il s'est écoulé six mois depuis que cet é-

poux ou les époux ont atteint l'âge compétent;

2o) Lorsque la Temme qui n'avait point cet âge a con-

çu avant l'échéance de six mois à compter du jour

de la célébration du mariage.

Article 172,- Le pane, la mère, les ascendeints et le con-

seil de famille qui ont consenti au mariage contracté dans

le cas de l'airticle précédent, ne sont point recevables à

en demctnder la nullité.

Article 173,- Dans tous les cas où, conformément à l'arti-

cle 170, l'action en nullité peut être intentée par tous

ceux qui y ont intérêt, «-lie ne peut l'être paît les parents

collatéraux, ou par les enfants nés d'un autre maràage du

vivant des deux époux, que lorsqu'ils y ont un intérêt né

et actuel,

Airticle 17^,- L'époux au préjudice duquel il a été con-

tracté un second meiriage , i)eut en dematxler la nullité du

vivant même de l'époux qui était engagé avec lui.

Article 175»- Si les nouveaux époux opposent la nullité
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du premier maarlage , la validité ou la nullité de ce maria-

ge doit être préalablement jugée.

Article 1,76,- Le commissaire du Gouvernement, dans tous

les cas auxquels s'applique l'airticle 170» et sous les mo-

difications portées en l'article 171» peut et doit demander

1^ nullité du majiiage du vivant des époux, et les faire con-

deimner à se séparer.

Article 177.- Tout mariage qui n'a point été contraeté pu-

bliquement et qui n'a point été célébré devant l'officier

de l'état civil compétent, peut être attaqué par- les époux

eux-mêmes, par les père et mère, par les ascendants et pair

tous ceux qui ont un intérêt né et actuel, ainsi que par le

Ministère pixblic.

Article I78.- Si le mariage n'a point été précédé de deux

publications re<}uises, ou s'il n'a i>as été obtenu des dis-

penses permises par- la loi ou si les inter-walles preacarits

dans les publications et célébration n'ont point été obser-

vés, le commissaire du Gouvernement fera prononcer contxre

l'officier de 1 'éta.t civil, une amende qui ne pourra excé-

der œent gourdes, et contre les parties contractantes, ou

ceux sous la puissance desquels elles ont agi, un» amende

qui ne pouzura excéder quatre cents gourdes.

Article 179»- Les peines prononcées en 1 'ai*tacle précédent

seront encourues pair les personnes qui y sont désignées,

pour toutffs contraventions aux règles prescrites par l'arti-

cle 151» lors même que les contraventions ne seraient pas

jugées suffisantes pour faire prononcer la nullit\é -du ma-

riage.

Article 180,- Nul ne peut récleimer le titre d'époux et les
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effets du niaj:d.age , s'il ne représente un acte de ciélébra-

tion inscrit sur le registtre de l'état civil; sauf les cas

prévus par l'article 48 de la loi sur les actfes de l'état

civil.

Article l8l.- La possession d'état ne pourra dispenser

les prétendus époux qui l'invoqueront respectivement, de

représenter l'acte de célébration du mariage devant l'of-

ficier de l'état civil.

Article 182,- Lorsqu'il y a possession d'état, et que

l'acte de célébration du mariage devant l'officier de l'é-

tat civil est représenté, les époux sont respectivement non

recevables à demander la nullité de cet acte.

JLrticle 183«- Si nésuimoins, dans les cas des articles T80

ei: 181, il existe des enfants issus de deux personnes qui

ont vécu publiquement comme mari et femme, et qui soient

toutes les deux décédées, la légitimité des enfants ne

peut être contestée sous le seul prétexte du défaut de re-

présentation de l'acte de célébration, toutes les fois que

cette légitimité est prouvée par une possession d'état qui

n'est point contredite par l'acte de naissance.

Article 184,- Lorsque la preuve d'une célébration légale

du mariage se trouve acquise par le résultat d 'une procé-

dure criminelle, l'inscription du jugement sur les regis-

tres de l'état civil assure au mariage, à compter du jour

de sa célébration, tous les effets civils, tant à l'égard

des époux qu'à l'égard des enfants issus de ce mariage,

/article 185.- §i les époux ou l'un d'eux sont décédés

sans avoir découvert la fraude, l'action criminelle peut
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être intentée par tous ceux qui ont intérêt de faire dé-

clarer le mariage valable et par le commissaire du Gouver-

nement .

article 186»- Si l'officier de l'état civil est décédé

lors de la découverte de la fraude, l'action sera dirigée

au civil, contre ses héritiers, par le commissaire du Gou-

vernement en présence des parties intéressées et sur leur

dénonciat ion.

/article I87.- Le mariage qui a été déclaré ntil
, produit

néanmoins les effets civils, tant à l'égard des époux qu'à

l'égard des enfants, lorsqu'il a été contracté de bonne

foi.

Article I88,- Si la bonne foi n'existe que de la part de

l'un des deux époux, le mariage ne produit les effets ci-

vils qu'en faveur de cet époux et des enfants issus du ma-

riage.

********************
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JURIDICTION DU TRIBUNAL CIVIL DE L'ANSE- A-VEAU

1,- Bureau de l'état civil de 1 'Anse-à-Veau

2,- Bureau de l'ét.at civil des Bairadè«es

3,- Bureau de l'état civil de Grand Boucan

k,- Bureau de l'état civil de l'Asile

5,- Bureau de l'état civil de Miragodne

6.- Bureau de l'état civil de Petit-Trou de Nippes

7,- Bureau de Iftétat civil de Pettite-Riviêre de Nippes

********************
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JURIDICTION DU TUIBUNAL CIVIL D «AQUIN

1.- Bureau de l'état civil d'Aquin

2.- Bureau de l'état civil de Vieux Bour^ d'Aquin

3,- 'Bureau de l'état civil de Fond-des-Blanaa

k,- Bureau de l'état civil de Cav^aillon

5.- Bureau de l'état civil de St-Louis du Sud
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JURIDICTION DU TRIBUNAL CIVIL DU CAP-HAÏTIEN

1,- Bureau de l'état civil du Cap-IIaitien, section Nord

2.- Bureau de l'état civil du Cap-Haitien, section Sud

3,- Bureau de l'état civil de 1 'Acul-du-Nord

U,- Bureau de l'état civil de Baxron

5,- Bureau de l'état civil du Borgne

6,- Bureau de l'état civil du Bas-Limbé

7,- Bureau de l'état civil de Camp-Coq

8,- Bureau de l'état civil de Dondon

9,- Bureau de 1 'éltat civil de Grande-Riv.i&re'

10,- Bureau de l'ét.at civil de La Victoire

11,- Bureau de 1 'éltat civil de Limb^

12,- Bureau de 1 'étati civil de Limonade

13,- Bureau de l'état civil de Milot

tk,- Bureau de l'état civil de Petit Bourg de Port-Margot

15,- Bureau de l'état civil de Pignon

l6,- Bureau de l'état, civil de Pilate

17,- Bureau de l'état civil de Plaine du Nord

18,- Bureau de l'état civil de Plaisance

19,- Bureau de l'état civil de Port—^Margot
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20,- Bureau de l'état civil de Quartier Morin

21,- Bureau de l'état civil de Kanquitte

22.- Bureau de l'état civil de St-Raphael

23,- Bureau de l'état civil de Souffi*ière

*********************
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JURIDICTION DU TRIBUNAL CIVIL DES CAYES

1.- Bureau de l'<

2.- Btireau de l'<

3.- Bureau de 1'

h.- Bureau de 1'

5.- Bui:eau de 1*

6.- Bureau de 1»

7.- Bureau de 1'

8.- Bureau de 1'

9.- Bvireau de I'

10.- Bureau de 1»

11.- Bureau de !

12.- Bureau de 1«

13.- Bureau de 1'

14.- Bvireau de 1»

15.- Bureau de 1'

16.- Bureau de 1»

17.- Bureau de 1'

18.- Bureau de 1'

19.- Bureau de 1*

•état civil des Cayes , section Nord

•état civil des Cayes, section Sud

•état civil d'Amiquet

'état civil de Cahouan©

•état civil de Camp-Pe^rrin

•état civil de Chantai

•état civil de Chardonnières

•état civil des Coteaux

•ét-at. civil de Damassin

•état, civil de l*He-à-Vache

•état civil des Anglais

•état civil de Manxclie

•état civil de Port—à-Piment

•état civil de Port-Salut

•état civil de Rende 1

•état civil de Roche-à-Ba1;eau

•état, civil de St-Jean du Sud

'état civil de Tiburon

•état civil de TorbecJc

«*»«««««««•«*««««*««
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JURIDICTION DU TRIBUNAL CIVIL DE FORT-LIBERTE

1.- Bureau de 1' état civil de Fort-Liberté

2.- Bureau de 1 état civil d 'Acul-Samedi

3.- Bureau de 1 état civil de Bois-de-Laurence

4.- Bureau de 1 état civil de Capotille

5.- Bureau de 1 état c-ivil de Caracol

6.- Bureau de 1 état civil de Garlca

7.- Bureau de 1 état c-ivil de Dupity

8.- Bureau de 1 état civil de Ferrier

9.- Bureau de 1 état civil de Grand Bassin

TC- Bureau de 1 état civil de Grosse Roche

11.- Bureau de 1 état civil de Mombin Crochu

12.- Bureau de 1 état cdvil de Mont- Organi s

é

13.- Bureau de 1 état civil des Perches

1U.- Bureau de 1 état civil de Ouanaminthe

15.- Burea.u de 1 'état civil de Terrier Rouge

16.- Bureau de 1 'état civil de Sainte—Su zanne

17.- Bureau de 1 'état civil de Trou-du-Nord

18.- Bureau de 1 •état civil de Valli&re:

«»««»««««***««»*
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JURIDICTION DU TRIBUNAL CIVIL DES GONAIVES

1.- Bureau de 1 état civil

2.- Bureau de 1 état civil

3.-- Bureau de 1 état civil

^.- Bureau de 1 'état ciod-l

5.- Bureau de 1 'état civil

6.- Bureau de 1 •état civil

7.- Bureau de 1 •état civil

8.- Bureau de 1 ' état civil

9.- Bureau de 1 •état civil

10.- Bureau de 1 • état civil

des Gonaives, section Nord

des Gonaives, Section Sud

d 'Anse—Rouge

d 'Ennery

de Gros Morne

de Marmelade

du Pont de 1 •Estàre

de St-Michel de 1 'Attalaye

de Sources Chaudes

de Terre Neuve

«»»*«»»*«»*««*»
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ebBl9iiraBM Qb livio j^b*©' 1 ab jjbsiuS -,0
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JURIDICTION DU TRIBUNAL CIVIL DE HINCHE

1.-

2.-

3.-

^.-

5.-

6.-

7.-

8.-

9.-

10.-

11.-

12,-

Biuraau de 1

Buraau de 1

Buareau de 1

BuxTa>au de 1

Btureau de 1

Buireau de 1

Biureau de 1

Buorttau de I

Btureau de 1

Bur«au d» 1

Buiceau de 1

Buxreau d« 1

•état civil

•"état civil

'efrat: civil

•état civil

•état civil

•'état civil

'état aivil

•état civil

'état civil

état alvil

•état alvil

•état aivil

de Hinche

de Bellad&ite

de Bouisan Ca.mr4

de Ceazca Ca.-«ajial

die CextEa La Souirc»

de Lasoahobas

de Maissad^

de M±]rabalals

de Saut-a•Eau

de Sarvwinna'tte

de Thomas8lqu«

de Thomonde

»«'»««««*«**«****«»*«
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JURIDICTION DU TRIBUNAL CIVIL DE JACMEL

1.- Bureau de 1 •état civil

2.- Butteau de 1 'état civil

3.- Bureau de 1 •état crivdl

h,- Bureau de 1 •état civil

5.- Bureau de 1 'état civil

6.- Burea.u de 1 •état civil

7.- Bureau de 1 'état civil

8.- Bureau de 1 •état civil

9.- Bureau de 1 •état civil

10.- Bureau de 1 'état civil

11.- Bureau de 1 'état civil

12.- Bureau de 1 'état civil

de Jacmel, section Nord

de Jacmel, section Sud

d 'Anse-à-Pitre

de Bainet , Section Bst

de Bainet , Section Ouest

de Thiotte

d® Cayes-Jëucnittl

de Côtes-de-Fear

de Grand-Gosier

de Marigot

de BeHanse

de la Vallée de Jacmel

«««»*«»»*
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JURIDICTION DU TRIBUNAL CIVIL DE JEREMIE

1,- Bureau de l'étLat: civil d& Jéarémie , sefction Noxtd

2,- Btur»au de l'éta-fe civil de Jérémie , sojction Sud

3,- Bux'eau de l'^étaf* œivil des Abricots

k,- Buireau de l 'état crivil d •Aaae-d 'Hainault

5,- Bcnreau de l'état civil de Beaumont

6,- Buireau de l'état- ©ivil de Bonbon

7,- Boreau de l»ét;at civil de? Chambellant

8,- Bureau de l'éta-t ai-vd.1 de Corail

9,- Busrœau de l'état œi-wil de Dame-Marie-

10,- Bureau de l*'état civil de Léon

11,- Bureau de l'état civil dt»B Irt>i»

T;2 • - Bureau de 1 'état civil de MarfiJanor

t3,- Buresui de l'état civil de Moron

th,~ Bureau de l'état civil de Pestel

15,- Bureau de l'état œivil de» Roseaux
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JURIDICTION DU TRIBUNAL CIVIL DE PETIT GOAVE

1,- Burs'au de l 'étafc civil de Petit-Groâve, section Nord

2,- Buireau de 1 »étatL civil de Patit-Goâve, seation Sud

3,- Buireau de l'état civil de Grand-Goâ-we

k,- BuimQU de l 'entrât trivil de Léog&ne

5,- Bureau de 1 'étiat; civil de Trrouin

6,- Bureau de l*ét;at civil de Vialett
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JURIDICTION DU TRIBUNAL CIVIL DE PORT-^AU-PRINCE

T.- Kireau de l'<

2.- Bureau de l'<

3.- Bureau de lU

h.- Bureau de l'«

5.- Bureau de l'«

6.- Bureau de IS

7.- Bureau d© !•<

8.- Buireau de 1'.

9.- Bureau de 1*

10.- Bureau de !•

11.- Bur«au de !•

112.- Buraau de 1'

13.- Bureau de 1'

Tii.- Bureau de 1»

15.- Bureau de 1'

16.- Bureau de 1'

T7.- Bureau de 1'

18.- Bureau de 1»

Î9.- Buxreau de !•

'état civil de Port-au-Prince, se<rtion Est

•état civil de Port-au-Prince, section Nord

•état civil de Port-au-Prince, section Sud

•état civil de Pont—au-Prince , section Sud-Est

•éfrat civil de Cairrefoxir

•état civdl de Delmas

'état civil d^ Alise—à-Galet.

s

'état civil d •Arcahaie

•étatt civil de Croix-des-Bouque?ts

•état, civil de Croix-des-Missions

•état aioBil de Duvalie^rville

•état civil de Fond-Verrettes

'état civil de Grand-Bois

•étiat civil de Ganthiaar

'état civil de Gressier

•état civil de Keaiscoff

•état civil de Pétionville

•état civil de Pointe-à-Raquett-e

•état civil de Thomazeau
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JURIDICTION DU TRIBUNAL CIVIL DE PORT-DE-PAIX

1,- Buireau de l'état civil de Port-dô-Paix

2,- Buresau de l'état civil d 'Anse-à-Foleur

3,- Buireau de l'état civil de Baie-de-Henne

k,- Bureau de l'état civil de Bassin-Bleu

5,- Bureau de l^état civil de Bombarde

6,- Bureau de l'état odvil de^ Baoïmeâu

7,- Bureau de l'état civil de Cliansolme

8,- Bureau de l'état, civil de Jean Rabel

9,- Bureau de l«éta<t olvdl de La Tortue

10,© Bureau de l*é<tat civil du Mdle St-N£colas

11 «- Bureau de l*état: civil de St-Louis du Nord
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JURIDICTION DU TRIBUNAL CIVIL DE ST-MABC

t.- Buiroau de l'état civil de Stt^-*fair©

2.- Buxteau de l'état civil de Dessallnes

3,- Bureau de 1 'éttat civil de Grande Salin»'

k,- Bureau de l'état civil de La Chapelle

5,- Bureau de l'état civil de Liancourt

6,- Burea.u de l'état odvil de Desdunes

7,- Bureau de l'état civil d& P&tite-Râ-wiôi»» de l 'Aartibonite

8,- Bureau de l'état civil de Dé^sasmes

9 , _ Bureau de 1 • état c ivil de Vérxrettes

«««««**««*
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